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Le discours du Trône constitue une feuille
de route claire pour le présent et l'avenir 
Habib El Malki préside une réunion des différentes composantes de la Chambre des représentants

Les composantes de la Cham-
bre des représentants se sont
réunies sous la présidence de

Habib El Malki, président de la
Chambre, à la suite du discours
Royal à l'occasion du 21ème anniver-
saire de l'accession de S.M le Roi
Mohammed VI au trône de ses glo-
rieux ancêtres.

En cette occasion, le président de
la Chambre des représentants, le bu-
reau de la Chambre, les présidents
des groupes et du groupement par-
lementaires et les présidents des
commissions permanentes ont salué

le contenu du discours Royal et l’ont
considéré comme une feuille de
route claire aussi bien pour le pré-
sent que pour l'avenir.

Elles ont mis en exergue les mes-
sages majeurs contenus dans le dis-
cours de S.M le Roi dans ses
différentes dimensions humaine, so-
ciale, économique et institutionnelle,
ainsi que les leçons très significatives
reflétées par ces messages visant à en-
diguer la crise et à en réduire les réper-
cussions selon une vision stratégique
et un plan d’action rigoureux pour une
économie forte et harmonieuse et une

justice sociale et spatiale.
Tout en passant en revue le

contenu du discours Royal histo-
rique, les composantes de la Cham-
bre ont loué tout particulièrement
l’intérêt bienveillant que porte S.M le
Roi à son peuple, sa santé et sa sécu-
rité, en suivant et en dirigeant les dif-
férents organes de l’Etat pour limiter
les répercussions de la pandémie et
mobiliser  tous les moyens au profit
des citoyens.

Le président et les composantes
de la Chambre des représentants ont
également salué l'attention particu-

lière accordée à la protection sociale
en faveur de tous les Marocains et
l'appel du Souverain pour une ré-
forme en profondeur des systèmes
et programmes sociaux selon un ca-
lendrier, un cadre juridique et des
options de financement précis.

Après avoir examiné le contenu
du discours Royal, les organes de la
Chambre ont affirmé leur implica-
tion dans cette vision dans le cadre
des prérogatives constitutionnelles
de la Chambre à travers un contrôle
efficace et permanent du gouverne-
ment et de toutes les institutions
concernées par ces chantiers. La mo-
bilisation est par ailleurs de mise
pour que soient édictées les législa-
tions appropriées au système de
santé. Le Parlement, rappelle-t-on, a
également formé un groupe de tra-
vail thématique, en plus des législa-
tions concernant le développement
économique et social en général.

Le président de la Chambre des
représentants et toutes les compo-
santes de la Chambre ont également
affirmé leur volonté de tirer profit
des acquis importants réalisés grâce
aux initiatives de S.M le Roi aux ni-
veaux africain, régional et internatio-
nal, et ce à travers une diplomatie
parlementaire efficace imprégnée
d’un esprit de loyauté envers les amis
du Maroc dans les différents conti-
nents et au sein des organisations
parlementaires régionales, continen-
tales  et internationales.

H. T

Nouvelle approche pour l'accès aux facultés de
médecine, de pharmacie et de médecine dentaire
Le ministère de l'Education

nationale, de la Formation
professionnelle, de l'Ensei-

gnement supérieur et de la Re-
cherche scientifique a indiqué avoir
adopté une nouvelle approche dans
la gestion de l'accès aux facultés de
médecine, de pharmacie et de mé-
decine dentaire au titre de l'année
universitaire 2020-2021, afin d'assu-
rer l'égalité des chances entre tous
les candidats.

La nouvelle approche est fondée
sur quatre déterminants essentiels
relatifs à l'organisation d'un
concours commun d'accès à la pre-
mière année des études en méde-
cine, pharmacie et médecine
dentaire au lieu des 11 concours ha-
bituellement organisés ainsi qu'à la
mise en place de la plateforme élec-
tronique nationale "www.concours-
med.ma" pour gérer toutes les
étapes du concours commun pré-
sentiel, précise dimanche un com-

muniqué du ministère.
Il s'agit aussi de rapprocher les

centres d'examen des lieux de rési-
dence des titulaires du baccalauréat
dans un souci de protection de leur
santé et leur sécurité, et de réduire
le seuil de choix des candidats pré-
sélectionnés pour passer le
concours commun, précise-t-on.

L'adoption de cette approche a
permis de présélectionner environ
56.600 candidats, sur les 72.532 ins-
crits sur la plateforme électronique,
sachant que la liste des bacheliers
choisis sera publiée ce jour sur la
plateforme "www.concoursmed.
ma" ce dimanche.

Le seuil de sélection a été quant
à lui fixé à 12/20 (calculé à 75% sur
la base de l’examen national du bac
et à 25% sur celui du bac régional),
tandis que 88 centres d'examen se-
ront mis à disposition pour passer
le concours commun dans les villes
et les centres universitaires qui exis-

tent dans plus de 42 préfectures ou
provinces du Royaume, ce qui per-
mettra de réduire les déplacements
des candidats dans ces circons-
tances exceptionnelles, souligne le
communiqué.

Plus de 4.000 surveillants (ensei-
gnants-chercheurs, médecins in-
ternes, résidents, cadres
administratifs et techniques et étu-
diants en doctorat dans toutes les
universités nationales) seront égale-
ment mobilisés à cet effet.

Le concours commun d’accès
aux facultés précitées sera organisé
le 5 août en coordination avec les
services décentralisés du ministère,
les facultés de médecine, de phar-
macie et de médecine dentaire, les
universités nationales et les Acadé-
mies régionales d'éducation et de
formation, en plus des directions
provinciales de l’éducation natio-
nale. Les résultats seront annoncés
au plus tard le 7 août.

A
ct

ua
lit

é

Condoléances 

Le Bureau politique de l’USFP et
les Ittiahdis à l’étranger ont appris
avec consternation et profonde tris-
tesse le décès du Nidal fils de El Ba-
chir Himri, membre du Conseil
national de l’USFP et secrétaire de la
section du parti au Danemark.

En cette douloureuse circons-
tance, le Bureau politique présente
ses sincères condoléances à El Bachir
Himri et aux membres de sa famille,
tout en implorant le tout puissant
d’accueillir le regretté en sa sainte mi-
séricorde. Nous sommes à Dieu et à
lui nous retournons.
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Le lièvre soulevé par l’USFP suscite le débat

L’heure de l’octroi du droit de vote
aux étrangers aura-t-elle sonné ?
Verra-t-on les étrangers résidant

au Maroc prendre le chemin
des bureaux de vote aux élec-
tions municipales de 2021? Dif-

ficile d’y répondre pour le moment du
moins. Il n’en reste pas moins que l’USFP
aura eu le mérite de lancer un débat qui
semble déranger plus d’une partie. Le Mé-
morandum sur la réforme du système
électoral rendu public récemment regor-
geait de propositions aussi intéressantes
les unes que les autres dont celle de sup-
primer les dispositions interdisant aux
étrangers de voter ou de se présenter aux
élections locales selon le sacro-saint prin-
cipe de réciprocité. 

Dans une récente déclaration à la
presse, Driss Lachguar, Premier secrétaire
du  parti de la Rose, a déclaré que la mise
en œuvre de ce droit et le principe de la
réciprocité avec les pays européens notam-
ment qui s’ensuit donneront à la commu-
nauté marocaine à l’étranger la possibilité
de  participer à la prise de décisions dans
les pays d’accueil et d’exercer une in-
fluence sur les relations entre le pays d’ori-
gine et celui de résidence. Dans ce sens, il
a cité l’exemple des MRE de l’Espagne qui
ne peuvent jouir de ce droit puisque sa
mise en œuvre reste conditionnée par l’oc-
troi par le Maroc  de ce même droit de
vote aux Espagnols résidant au Royaume. 

Pour rappel,  sous le gouvernement
d’Abbas El Fassi, il y a eu une réflexion
sur la possibilité d'accorder le droit de vote
aux élections municipales aux étrangers ré-
sidant au Maroc, mais les réticences et le
désintérêt ambiants en ont empêché
l’aboutissement. 

Il a fallu attendre 2011, pour que le
débat sur ce droit soit relancé avec sa
consécration constitutionnelle dans la Loi
suprême de 2011 via son article 30.  Ce
droit de vote s’est vu limité aux seules
élections locales et ses conditions d’exer-
cice ont été prévues dans le Code électoral
marocain en prenant en considération la
conformité à des conventions internatio-
nales ou à la réciprocité de sa reconnais-
sance au profit des résidents de nationalité
marocaine dans d’autres pays.

Pourtant, lors des élections locales de

2015, aucune mesure législative n’a été
prise au niveau du Code électoral pour
mettre en œuvre ce droit, ni par le gouver-
nement ni par le Parlement. Idem au ni-
veau de l’application «des conventions
internationales ou des pratiques de réci-
procité».

Pour Hicham Berjaoui, enseignant-
chercheur à l'Université Cadi Ayyad de
Marrakech, le vote des étrangers peine en-
core à rassembler des alliés dans les socié-
tés nord-africaines notamment au niveau
de la classe politique. Généralement, cette
dernière ne considère pas ce sujet parmi
les priorités de son agenda politique. «Il
s’agit le plus souvent d’un dossier à carac-
tère occasionnel,  comme c’est d’ailleurs le
cas pour le vote des MRE. Ce manque
d’intérêt est plutôt d’ordre culturel et so-
ciétal et non juridique ou procédural»,
nous a-t-il expliqué.

Notre interlocuteur estime que ce droit
de vote des étrangers s’impose aujourd’hui
avec acuité puisque le Maroc s’est trans-
formé en pays d’accueil pour plusieurs
étrangers qui travaillent, investissent ou
poursuivent des études et qui paient des
impôts. «Ces résidents étrangers doivent
participer à la vie sociale et politique de la
cité au niveau local et sans que soit exigé
le principe de la réciprocité », a-t-il affirmé.
Pour lui, conditionner le vote des étran-
gers au Maroc par l’application du principe
de réciprocité est une lecture restrictive du
droit international et en contradiction avec
les droits de l’Homme.

Il est vrai qu’à ce propos les avis diffè-
rent mais le débat a désormais le mérite
d’exister et il revient à tout un chacun d’en
obtenir le meilleur à force d’arguments ré-
fléchis.

De son côté,  Younes Foudil, coordi-
nateur de «Plateforme papiers pour tous»,
estime que la revendication du droit de
vote et d'éligibilité aux élections locales
marocaines est quasiment absente chez les
étrangers résidant au Maroc et qu’elle ne
constitue pas une priorité pour eux et plus
particulièrement pour les Subsahariens. 

Selon lui, l’instauration de ce droit
exige des prérequis qui peinent à se réunir
actuellement.  «Ce droit nécessite des ré-
sidents étrangers qu’ils soient convaincus
de la nécessité d’intégration dans la société
marocaine et du « vivre-ensemble». Il exige
également des résidents qui maîtrisent la
langue du pays puisqu’on ne peut préten-
dre jouer un rôle dans la cité sans un ap-
prentissage de la langue du pays d’accueil.
Et enfin, il faut une volonté politique forte
pour intégrer les étrangers dans le jeu po-
litique local marocain», nous a-t-il expli-
qué. Et de poursuivre : « Ces conditions
subjectives et objectives ne sont pas réu-
nies aujourd’hui, mais la donne pourra
bien changer d’ici  5 ou 10 ans». 

Notre source pense, en outre,  que
l’octroi de ce droit doit être précédé par
une préparation de ces étrangers ainsi que
de l’opinion publique nationale car un
accès direct de ces étrangers à la vie poli-
tique peut susciter, selon lui, une certaine
réticence voire un rejet et pourra alimenter
le racisme contre eux. « Aujourd’hui, les
étrangers gardent la neutralité et ne s’ex-
priment pas sur les questions de la société
marocaine. Ils préfèrent rester discrets et
font profil bas. Ceci d’autant plus qu’un
grand nombre d’entre eux ne compte pas
rester pour toujours au Maroc », a-t-il
conclu.

Hassan Bentaleb

Quid du principe de réciprocité ? 

Une des modalités de reconnaissance de ce droit est, dans certains pays, l'application
du principe de réciprocité. Cela consiste, pour un Etat "A", à accorder le droit de

vote aux ressortissants d'un Etat "B" à condition que "B" en fasse de même pour les
ressortissants de "A". Quelques Etats dans le monde invoquent ce principe de réci-
procité (de façon plus ou moins stricte) pour reconnaître le droit de vote aux résidents
étrangers. Le traité de Maastricht, en 1992, s’est implicitement basé sur ce principe
pour accorder le droit de vote (aux élections municipales et européennes) aux citoyens
européens dans leur Etat de résidence. De nombreux Etats européens vont au-delà et
accordent le droit de vote à tous les résidents étrangers, y compris extracommunau-
taires. Mais certains Etats européens n'étendent ce droit à ces derniers que sur la base
de la réciprocité. C'est le cas de l'Espagne, du Portugal et, théoriquement, de la Répu-
blique tchèque. Le Royaume-Uni, quant à lui, se distingue par un élargissement des
droits du citoyen (y compris pour les droits de vote et d'éligibilité au niveau national)
à tous les ressortissants du Commonwealth résidant sur son territoire. Il ne s'agit pas
à proprement parler d'une application du principe de réciprocité, puisque tous les Etats
du Commonwealth n'accordent pas forcément ce droit. Pour sa part, l'Irlande accorde
le droit de vote au niveau municipal à tous les résidents étrangers (sans condition de
durée) et ouvre la possibilité du droit de vote au niveau national sous condition de ré-
ciprocité. Le bilan de l'application par la République tchèque du principe de réciprocité
est rapide à faire : aucun ressortissant extracommunautaire n'y dispose du droit de
vote, alors qu'une vingtaine d'Etats, hors Union européenne (UE), accordent déjà celui-
ci aux résidents tchèques. Ainsi, la réciprocité a été vidée de tout contenu.

Source : Hervé Andres, «Droit de vote des étrangers et réciprocité en Es-
pagne et au Portugal».
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Des experts appellent à 
l'adaptation des moyens à 
l'intensité de la propagation virale

Tout projet de gestion doit prendre
en compte l'adaptation des
moyens disponibles à l'intensité de

la propagation virale et aux capacités d'ac-
cueil hospitalières, afin de contrôler effi-
cacement l'évolution de la pandémie du
coronavirus (Covid-19), ont estimé des
experts marocains.

Ces experts de la Société marocaine de
médecine d'urgence (SMMU) et de la So-
ciété marocaine d’anesthésie d’analgésie
et de réanimation (SMAAR), qui se sont
penchés sur les stratégies de gestion de la
pandémie compte tenu de l’augmentation
redoutée des cas de contamination, ont
insisté sur l'impératif  de gérer les tests sé-
rologiques et les modalités de prise en
charge des patients sur la base des don-
nées cliniques.

Dans un communiqué, ils ont égale-
ment mis l’accent sur les modalités de la
régulation médicale en cas d’afflux massif,
la gestion des cas symptomatiques avec
signes de gravité, la gestion des cas symp-
tomatiques sans signes de gravité, des cas
asymptomatiques sans facteurs de risque
et des sujets contacts ainsi que le renfor-
cement des mesures préventives.

"Pour faire face à une nouvelle vague
de Covid-19, il est nécessaire de préserver
exclusivement l’accès aux capacités de

prise en charge des urgences vitales, des
cas graves et/ou complexes au SAMU-
Centre 141, et privilégier les autres cir-
cuits existants aux autres cas en fonction
des ressources locales (numéros verts au-
tres que le "141", protection civile, SAMU
privé, médecine de ville)", ont insisté les
spécialistes.

Ils ont aussi plaidé pour la mise en
œuvre d'une stratégie de renforcement
des capacités locales et d’entraide régio-
nale, par entre autres l'ouverture de salles
de crises et, si besoin, de salles de débor-
dement supplémentaires. Il s'agit aussi
d'orienter les appels Covid-19 jugés
graves vers le SAMU-Centre 141 régional
et de renforcer les ressources humaines à
travers la mobilisation des étudiants, des
médecins généralistes de ville et des mé-
decins retraités.

Les experts ont d'autre part souligné
que le diagnostic et le suivi des lésions
pulmonaires liées au Covid-19 doivent se
faire prioritairement au sein de structures
d’hospitalisation publiques et privées.
"Pour une utilisation à bon escient des
examens complémentaires, il est recom-
mandé d'utiliser le scanner thoracique
sans injection et en mode basse dose en
cas de symptômes respiratoires évoca-
teurs, relevant d’une prise en charge hos-

pitalière chez un patient Covid-19 ou sus-
pect, le scanner thoracique avec injection
en phase de suivi en cas d’aggravation se-
condaire des symptômes ou en réanima-
tion et la non indication à la réalisation
d’un scanner thoracique à des fins de dé-
pistage chez des patients asymptoma-
tiques", ont-ils suggéré.

Ils ont en outre appelé à l’application
rigoureuse des mesures de prévention
afin de minimiser le risque de transmis-
sion virale et l’apparition de nouveaux
clusters du coronavirus.

Ces mesures se basent essentiellement
sur l’observance des mesures d’hygiène in-
dividuelle et des mesures de distanciation
sociale comme le port du masque, l'aération
des espaces clos et confinés et l'éviction des
sources de climatisation incriminées dans
les derniers clusters estivaux.

Les experts avaient formulé le 7 juillet
dernier une recommandation intitulée "La
prise en charge des malades Covid-19 en
post-confinement" pour le traitement am-
bulatoire à domicile des malades atteints
de Covid-19, en prévision d'une augmen-
tation prévisible du nombre de cas d’une
part et pour éviter une surtension et un
envahissement des hôpitaux reconvertis à
une activité normale visant les malades
"non Covid-19".

Enquête sur un
double meurtre
Le service préfectoral de la po-

lice judiciaire de Marrakech a ou-
vert, dimanche, une enquête
préliminaire sous la supervision du
parquet compétent, pour élucider
les circonstances du crime commis
par une femme de 50 ans, qui a tué
deux enfants de son époux.

Les services de la police judi-
ciaire avaient entamé, dimanche
matin, les procédures de constata-
tion des corps sans vie des deux
mineurs, indique la Direction gé-
nérale de la sûreté nationale
(DGSN) dans un communiqué,
précisant qu'il s'agit d'un garçon et
d'une fille âgés respectivement de
12 et 14 ans, l'un d'eux a été vic-
time d'étranglement dans une
chambre au premier étage du do-
micile familial sis au quartier "Kas-
bah" à Marrakech, tandis que la
fille a été poignardée à l'aide d'une
arme blanche sur le toit de la
même maison.

Les données préliminaires de
l'enquête révèlent un soupçon
d'implication de la belle-mère dans
ce crime pour des raisons et des
motifs que l'enquête préliminaire
est en train d'en déterminer la na-
ture, ajoute la même source.

La mise en cause a été placée
en garde à vue à la disposition de
l'enquête menée sous la supervi-
sion du parquet compétent, afin
d'élucider tous les tenants et abou-
tissants de cet homicide, conclut la
DGSN.

Tentative 
d’immolation

Le service préfectoral de la po-
lice judiciaire de la ville de Marra-
kech a ouvert, dimanche matin,
une enquête préliminaire au sujet
d'une femme âgée de 37 ans, qui a
tenté de s'immoler par le feu à l'in-
térieur de la salle d'accueil de l'aé-
roport de Marrakech-Menara. 

Dans un communiqué, la Di-
rection générale de la sûreté natio-
nale (DGSN) a indiqué que les
éléments de sûreté nationale
étaient intervenus pour interpeller
la mise en cause, immédiatement
après avoir constaté qu'elle a versé
une bouteille contenant une subs-
tance soupçonnée d'être inflamma-
ble sur son corps, pour des raisons
et des motifs en lien présumé avec
son retard pour un vol intérieur. 

La suspecte a été soumise à une
enquête judiciaire sous la supervi-
sion du parquet compétent pour
élucider les tenants et aboutissants
de cette affaire, a ajouté la même
source.

Brèves
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Exacerbation de la crise sécuritaire à Tindouf
Raison : Implication du Polisario dans le crime organisé et le terrorisme

La crise sécuritaire dans les camps de
Tindouf  s'est aggravée dernière-
ment en raison de l’implication des

éléments du "Polisario" dans des activités
de crime organisé et leurs relations avec
des organisations terroristes au Sahel, a
souligné Mohamed Tayyar, chercheur en
études politiques.

Cette crise a suscité une méfiance de la
population envers les prétendues institu-
tions sécuritaires, notamment après la ré-
vélation d'informations selon lesquelles
ces “organes” couvraient des criminels ou
les aidaient à fuir, outre la perte de lots
d’armes de leurs sièges, a indiqué le cher-
cheur dans un entretien accordé à la MAP.

Concernant les dangers de l’implica-
tion des éléments du “Polisario” dans des
activités de crime organisé et de terro-
risme, M. Tayyar a précisé que plusieurs
sites d’information relevant des “activistes
du Polisario” affirment que les cinq camps
de Tindouf  connaissent une propagation
du crime organisé, en relation avec des en-
tités terroristes de la région du Sahel, ainsi
qu'un contrôle de la part de bandes de tra-
fiquants des territoires des camps de Tin-
douf.

Les mêmes sites révèlent l’implication
des responsables du “Polisario” dans le
trafic en tous genres, à savoir le détourne-
ment des produits destinés par les organi-
sations humanitaires à la population de
Tindouf, le trafic des denrées alimentaires
subventionnées venant de l’Algérie, du car-
burant, des drogues et des armes, ainsi que
la traite d'êtres humains, a fait savoir le
chercheur qui vient de soutenir une thèse
de doctorat sous le thème “La crise sécu-
ritaire dans la région du Sahel et ses dan-
gers sur la sécurité nationale marocaine”.

S’agissant du rôle de l’Algérie dans ce
qui se passe actuellement dans les camps
de Tindouf, le chercheur a rappelé que lors

de la formation de ces camps, aux pre-
mières années du conflit maroco-algérien
autour du Sahara, le régime algérien avait
enlevé plusieurs citoyens marocains sah-
raouis et leur a interdit, des années après,
de travailler sur le territoire algérien et d’in-
tégrer la population du Sud.

Après le cessez-le feu de 1991, les
jeunes des camps de Tindouf  et les élé-
ments mobilisés n'ont pas eu d'autres
choix que de recourir au trafic sous toutes
ses formes et d’adhérer aux activités du
crime organisé et des organisations armées
et terroristes dans la région du Sahel, a-t-il
rappelé.

L’Algérie profite de l'instabilité que
connaissent les camps de Tindouf  et le
Sahel en général, a poursuivi M. Tayyar,
notant que cette situation aide le pays voi-
sin à atteindre deux objectifs.

Il s'agit d'une part de l’implication de
certains généraux dans le trafic de drogue,
et de l'intérêt qu'ils ont à ce que cette si-
tuation de division continue dans les
camps de Tindouf, a ajouté le chercheur.

Le second objectif  consiste à ce que le
régime algérien tente d’entraver les efforts
des pays voisins, particulièrement la Mau-
ritanie et le Mali, d’explorer les ressources
minières dont regorge la région, en tolé-

rant le développement des activités de
crime organisé et de terrorisme, et en veil-
lant à porter atteinte à la sécurité et à la sta-
bilité du Maroc.

Ce travail académique vise, selon le
chercheur, à jeter la lumière sur la situation
sécuritaire au Sahel et ses répercussions
sur le Maroc. Il met en valeur la présence
historique du Maroc dans cette région.

Le jury de soutenance de cette thèse
était composé de Mohamed Boujdad (pré-
sident), Abdelhamid Benkhattab (enca-
drant et membre) et les professeurs
Zakaria Abouddahab, Rachid Merzguioui
et Khalid Chegraoui.

L'importance du Maroc dans le conflit
libyen "réside dans sa neutralité", a
souligné le spécialiste de la géopoli-

tique des conflits et rédacteur en chef  du site
d'information européen "EUobserver",
Koert Debeuf.

"Le Maroc, qui n'est pas situé dans un
camp ou dans un autre, est le seul pays au
Moyen-Orient et en Afrique du Nord qui
s'accorde avec les deux camps qui s'opposent
en Libye", a indiqué M. Debeuf  qui était sa-
medi l’invité de l’émission de Medi1 TV "Eu-
rope Afrique".

En outre, le Royaume est "le seul pays de
l'Afrique du Nord qui n'a pas de frontières
avec la Libye", a-t-il rappelé.

Le conflit libyen doit être résolu avec un
rôle "très important" pour le Maroc, a insisté
l'ex-conseiller et porte-parole de l'ancien Pre-
mier ministre belge, Guy Verhofstadt.

Il a estimé, à cet égard, que "l'on doit don-

ner beaucoup plus de poids international au
Maroc pour pouvoir trouver une issue à ce
conflit ".

Interrogé sur la situation actuelle en
Libye, M. Debeuf  a affirmé que l'un des
grands problèmes du pays est que l'Union eu-
ropéenne est "divisée", en raison notamment
des questions pétrolières, a-t-il poursuivi.

"C'est pour cela que l'Europe n'a jamais
pu trouver une solution", a-t-il enchaîné.

Quant à la question des enjeux et des af-
flux migratoires en Europe, M. Debeuf  a re-
levé que personne ne veut "une nouvelle crise
migratoire", comme celle qu'a connue l'Eu-
rope en 2015.

Evoquant le danger terroriste de "Daech"
qui plane sur la Libye, M. Debeuf  a relevé
que le terrorisme gît encore en Libye, favorisé
par la situation chaotique du pays, ce qui
constitue une menace pour la région comme
pour l'Europe.

Koert Debeuf : L'importance du Maroc 
dans le conflit libyen réside dans sa neutralité 



Le nombre des contamina-
tions au coronavirus enregis-
trées dans le monde a

dépassé dimanche les 18 millions, et
la pandémie continue de ravager
des secteurs économiques entiers,
en particulier le tourisme. Dernière
mesure de restriction en date, Mel-
bourne, la deuxième ville d'Austra-
lie, a été placée sous couvre-feu
pour six semaines. 

Depuis que l'apparition de la
maladie en Chine a été signalée en
décembre, au moins 18.011.763 cas
de contamination au Covid-19 ont
été officiellement enregistrés, selon
un comptage réalisé par l'AFP di-
manche à 22h40 GMT à partir de
sources officielles. Ces cas incluent
687.941 décès. Les contaminations
les plus nombreuses se trouvent aux
Etats-Unis (4.657.693), au Brésil
(2.733.677) et en Inde
(1.750.723). L'Argentine a dépassé
dimanche les 200.000 cas, a indiqué
dans la soirée le ministère de la
Santé, qui a annoncé que les réu-
nions sociales seraient interdites
dans tout le pays à partir de lundi.
En termes de décès, les pays les plus
lourdement touchés sont les Etats-
Unis (154.793), le Brésil (94.104) et
le Mexique (47.472). 

Le rythme de la pandémie
continue de s'accélérer, avec un mil-

lion de cas supplémentaires détectés
dans le monde en moins de quatre
jours. Et l'Organisation mondiale
de la santé (OMS) a averti samedi
que la pandémie serait probable-
ment "très longue". Après des se-
maines de confinement au
printemps qui semblaient avoir fait
reculer l'épidémie, l'été s'annonce
catastrophique pour de grandes
destinations touristiques. La pandé-
mie, qui plonge l'économie mon-
diale dans une récession sans
précédent, pèse lourdement sur le
tourisme, dont les pertes sont déjà
évaluées à 320 milliards de dollars
pour la première partie de l'année,
selon l'Organisation mondiale du
tourisme. 

Ainsi Montréal, qui attire habi-
tuellement environ 11 millions de
touristes par an, dont 80% venant
de l'extérieur du Québec, ressemble
cet été à une "ville fantôme", se dés-
ole Nadia Bilodeau, gérante d'un
restaurant, au milieu de sa terrasse
déserte. Privée de visiteurs étran-
gers, de son Grand Prix de Formule
1 ou de ses festivals mondialement
connus, la métropole québécoise
tente de se réinventer pour sauver
l'été mais les dégâts s'avèrent déjà
considérables. Avec la moitié des
quelque 9.000 morts du Covid-19
au Canada, Montréal et sa banlieue

ont été durement éprouvés. Avec
pour conséquence l'annulation de
tous les grands événements cultu-
rels, qui attirent chaque été des cen-
taines de milliers de visiteurs,
comme les festivals de jazz et des
FrancoFolies, les plus grands du
genre au monde. 

En Méditerranée, la catastrophe
touristique est aussi bien présente.
A Ibiza, dans l'archipel espagnol des
Baléares, touristes et habitants ap-
précient un calme inédit sur cette île
habituellement courue des "club-
bers" et DJ du monde entier. Mais
pour d'autres, "l'impact de la pandé-
mie a été terrible, elle a frappé l'éco-
nomie de l'île pour une raison
simple: 90% du PIB dépend du
tourisme", explique à l'AFP Vicent
Torres Guasch, président de l'auto-
rité locale du Conseil insulaire
d'Ibiza. La quarantaine imposée de-
puis le 27 juillet par le Royaume-Uni
pour les touristes arrivant d'Es-
pagne face au rebond des conta-
gions dans ce pays risque de tuer
dans l'œuf  la reprise amorcée
quelques semaines plus tôt. Et ce
même si l'archipel est très peu tou-
ché par la pandémie. 

Le Royaume-Uni n'est pas le
seul pays européen à imposer des
mesures aux voyageurs. La Belgique
a interdit samedi les "voyages non

essentiels" vers de nombreuses ré-
gions d'Europe. Figurent dans cette
liste les régions espagnoles de Na-
varre et d'Aragon, les villes de Bar-
celone et de Lérida, les cantons
suisses de Vaud, du Valais et de Ge-
nève, le département français de la
Mayenne, la ville britannique de
Leicester et des régions bulgares et
roumaines. 

Les voyages dans ces zones ne
sont "pas autorisés", et quarantaine
et dépistage sont obligatoires pour
les voyageurs en provenance de ces
zones qui reviennent en Belgique.
La décision belge a suscité de vives
critiques dans les cantons suisses
visés. C'est "incompréhensible", a
déclaré le ministre vaudois de l'Eco-
nomie Philippe Leuba à l'agence
ATS, espérant une réaction rapide
de Berne. Aux Etats-Unis, les res-
taurants sont en première ligne.
"Nous étions la première industrie
à fermer et nous serons les derniers
à nous en remettre", déclare à l'AFP
Sean Kennedy, vice-président
chargé des relations publiques de
l'Association. 

Selon le site spécialisé Yelp, à la
date du 10 juillet, plus de 26.000
restaurants avaient fermé à travers
le pays, dont 60% (15.770) de ma-
nière définitive. Face à un rebond
des infections, l'Australie a annoncé

dimanche un couvre-feu à Mel-
bourne, la deuxième ville du pays,
dont les habitants n'auront plus le
droit de sortir à plus de cinq kilo-
mètres de leur domicile. 

Malgré un confinement instauré
début juillet, Melbourne a continué
d'enregistrer des centaines de nou-
veaux cas quotidiennement. Les au-
torités locales ont donc décidé de
mettre en place un couvre-feu de
20h00 à 05h00 du matin pour les six
prochaines semaines. "L'heure n'est
plus au laxisme, le temps des aver-
tissements est fini", a déclaré Daniel
Andrews, le Premier ministre de
l'Etat de Victoria. "Si vous n'êtes
pas chez vous alors que vous de-
vriez y être, si vous avez le virus et
poursuivez votre vie normale, la
fermeté s'appliquera. Il y a des vies
en jeu."   Au Venezuela, le président
Nicolas Maduro a ordonné di-
manche une quarantaine stricte
dans tout le pays, au moment où le
nombre des contaminations enre-
gistrées vient de dépasser les 20.000. 

Le Venezuela était soumis de-
puis juin à un régime d'alternance:
certaines régions étaient sous qua-
rantaine stricte pendant une se-
maine, à laquelle succédait une
semaine de "flexibilisation" où cer-
taines activités économiques essen-
tielles pouvaient reprendre. 

Plus de 18 millions de contaminations
au coronavirus dans le monde



Le système de santé brésilien,
bien conçu au départ, manque
de financements et est mal

géré, des failles tragiquement mises
en lumière par la crise du coronavirus
qui a fauché la vie de près de 100.000
personnes. Le Système Unique de
Santé, plus connu au Brésil sous
l'acronyme SUS, est un système de
couverture universelle, inspiré du
NHS britannique. 

C'est un des seuls d'Amérique la-
tine à fonctionner sur ce modèle, qui
donne en théorie l'accès à des soins
gratuits à l'ensemble de la population.
Il est né avec la Constitution de 1988,
dans laquelle il est inscrit que "la
Santé est un droit de tous et un de-
voir de l'Etat". 

"Sur le papier, c'est un système
parfait, mais sur le terrain, on a plein
de problèmes", déclare à l'AFP Fred
Nicacio, urgentiste à Bauro, dans
l'Etat de Sao Paulo (sud-est). "On
manque de lits d'hôpitaux, de person-
nel, et aussi d'une gamme plus com-
plète de médicaments", déplore-t-il. 

Depuis le début de la pandémie,
plusieurs de ses collègues ont dû s'ar-
rêter une quinzaine de jours après
avoir été contaminés, sans forcément
être remplacés. "Les professionnels
de santé qui sont en première ligne
sont démotivés, les salaires sont bas
et ils ne se sentent pas mis en valeur",
ajoute-t-il. Autre problème de taille,
selon lui: "La corruption, à tous les
niveaux". 

"Ça va des responsables poli-
tiques qui détournent des fonds des-
tinés à l'achat de matériel à des
patients qui font semblant d'être ma-
lades et encombrent nos services
pour obtenir un arrêt maladie", es-
time M. Nicacio. Ces dernières se-
maines, des scandales de corruption
ont éclaté dans de nombreux Etats,
notamment autour de surfacturation
de respirateurs ou de l'installation
d'hôpitaux de campagne. Pour
Guilherme Werneck, médecin et
vice-président de l'Association brési-
lienne de santé collective, la corrup-

tion est "un grave problème, qui doit
absolument être combattu", mais elle
n'explique pas à elle seule le cruel
manque de moyens. 

"La Constitution dit qu'assurer
l'accès aux soins est un devoir de
l'Etat, mais le financement du SUS
est largement insuffisant. 

C'est un problème chronique qui
ne date pas d'hier", ajoute-t-
il. D'après un rapport de l'OCDE de
la fin 2019, le Brésil est en queue de
peloton des pays développés ou
émergents en termes d'investisse-
ments publics dans la santé, avec une
dépense per capita 30% inférieure à
la moyenne. Les dépenses du Brésil

représentent à peine 4% de son PIB,
moins de la moitié du pourcentage
que la France consacre à la santé pu-
blique. 

"Depuis l'implantation du SUS, il
y a 30 ans, la santé n'a jamais occupé
une place stratégique dans les poli-
tiques nationales", dénonce Luciana
Dias Lima, chercheuse de l'Ecole na-
tionale de santé publique de l'institut
Fiocruz. Elle reproche au gouverne-
ment du président d'extrême droite
Jair Bolsonaro "de ne pas être assez
engagé" dans la coordination des ser-
vices de santé publique. Pour que le
SUS fonctionne, les Etats et munici-
palités dépendent de l'apport finan-

cier du gouvernement fédéral, jugé
insuffisant par les spécialistes. 

Autre paradoxe de ce système:
depuis la création du SUS, l'Etat bré-
silien finance indirectement les cli-
niques privées, par le biais de
déductions d'impôts accordées aux
privilégiés qui peuvent se payer une
assurance-santé privée. "Aucun autre
pays doté d'un système de santé uni-
versel ne finance le secteur privé de
cette façon", explique Luciana Dias
Lima.  Ces fonds restitués aux contri-
buables aisés "pourraient être utilisés
pour financer le SUS", renchérit
Guilherme Werneck. Au Brésil, plus
de 70% de la population dépend ex-

clusivement du SUS pour l'accès aux
soins, alors que le taux de rétablisse-
ment du Covid-19 est 50% plus élevé
pour les patients hospitalisés dans le
privé. 

"Les inégalités sociales ont été
creusées par la pandémie: les plus
pauvres, qui vivent souvent dans des
conditions sanitaires déplorables, ont
en général plus de comorbidités et
ont plus de mal à obtenir un lit d'hô-
pital", poursuit M. Werneck. "Si le
SUS était mieux financé, la réponse
au Covid-19 serait bien meilleure,
mais s'il n'existait pas, la tragédie au-
rait pris des proportions encore plus
graves", conclut-il.
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La pandémie expose les failles 
du système de santé du Brésil

Plus de 27 millions de personnes, soit
environ le quart de la population aux
Philippines, vont être reconfinées à

partir de mardi après le cri d'alarme des as-
sociations de médecins qui ont averti que le
pays était en train de perdre la bataille
contre le Covid-19. 

Depuis le début du mois de juin, lorsque
la plus grande partie du pays était sortie
d'un des confinements les plus longs et les
plus stricts de la planète, les infections ont
quintuplé, dépassant la barre des 100.000
cas. 

Dimanche soir, le président Rodrigo
Duterte a annoncé un reconfinement dans

la capitale, Manille, ainsi que dans quatre
provinces environnantes, sur l'île principale
de Luzon. Pendant les deux prochaines se-
maines, les transports publics, dont les mi-
nibus, seront à l'arrêt et les vols locaux
seront interrompus. 

Les autorités ont demandé à la popula-
tion de rester chez elle, et de ne sortir que
pour acheter les produits de première né-
cessité ou faire de l'exercice. 

Seul un nombre limité d'entreprises
pourra ouvrir et les restaurants ne pourront
qu'effectuer des livraisons. 

"Nous n'avons pas été à la hauteur. Per-
sonne ne s'attendait à cela", a déclaré le pré-

sident Duterte, qui a cependant rejeté les
appels à limoger le ministre de la Santé
Francisco Duque. "Personne ne s'attendait
à ce que des milliers de personnes tombent
malades le même jour", a-t-il ajouté. 

Samedi, 80 associations de médecins
avaient averti dans une lettre ouverte au pré-
sident que les Philippines étaient en train de
perdre la bataille contre le Covid-19, appe-
lant le chef  de l'Etat à revenir à un confine-
ment plus strict, alors que le nombre de cas
de contamination augmente et que les hô-
pitaux, débordés, refusent des patients. 

Les professionnels de santé adressent
"un message de détresse à la nation, notre

système de santé a été submergé", ont écrit
ces associations qui représentent plusieurs
dizaines de milliers de médecins. Lundi, ces
associations ont favorablement accueilli la
décision du président, estimant qu'elle don-
nerait un répit au personnel médical.

Les Philippines ont annoncé un record
de 5.032 cas dimanche. 

Quelque 2.000 personnes au total sont
mortes de la maladie dans ce pays. Plus de
5.000 professionnels de la santé ont
contracté le virus, dont 500 au cours de la
seule semaine écoulée, selon le ministère de
la Santé. Trente-huit d'entre eux sont décé-
dés. 

Aux Philippines, près du quart de la population
reconfiné en raison d'un rebond du coronavirus



Linnet, 16 ans, couvre son
visage timidement, mar-
monnant dans ses mains au

moment de raconter comment
elle a rencontré un homme qui lui
a fait de menus cadeaux et donné
de l'argent, avant de l'abandonner
enceinte et plus pauvre encore
qu'avant. 

Elle compte parmi les milliers
d'adolescentes qui tombent en-
ceintes chaque année au Kenya.
Un problème qui s'est encore ag-
gravé avec l'épidémie de nouveau
coronavirus, selon les experts.
Certaines jeunes filles ont dû ven-
dre leur corps pour survivre et
d'autres, obligées de rester chez
elles en raison de la fermeture des
écoles, ont eu des relations
sexuelles plus fréquentes.

Peu avant que le Covid-19 ne
frappe le Kenya en mars, les pa-
rents de Linnet, des paysans de
Busia (ouest), l'avaient envoyée à
Nairobi pour qu'elle y trouve un
emploi, car ils ne pouvaient plus
payer ses frais de scolarité. 

Elle a rejoint sa soeur, l'époux
de celle-ci - le seul à travailler - et
leurs deux jeunes enfants dans le
bidonville de Kibera, au cœur de

la capitale. La nourriture était rare
et il était difficile de résister aux
avances du conducteur de "boda-
boda" (moto-taxi) de 22 ans et
aux petits luxes qu'il offrait. "Il
m'achetait des frites, des chaus-
sures et aussi me donnait de l'ar-
gent", raconte Linnet, enceinte de
quatre mois. 

Elle dit lui avoir demandé
d'utiliser un préservatif, mais il l'a
retiré pendant leur rapport. Il lui
a ensuite demandé d'avorter et
leur relation n'a pas connu de
suite. "Je suis trop jeune pour être
enceinte et maintenant je vais être
mère", regrette Linnet. 

"Un enfant a besoin de por-
ridge, de lait, de miel. Je m'en
veux". Le Kenya connaît depuis
longtemps un taux élevé de gros-
sesses parmi les adolescentes.
Même si, selon Save the Children,
ce taux a baissé de 82 grossesses
pour 1.000 filles âgées de 15 à 19
ans en 2016, à 71 pour 1.000 en
2017. 

Mais le mois dernier, un docu-
ment du ministère de la Santé
ayant fuité et montrant que des
milliers de filles sont tombées en-
ceintes pendant le confinement

entre mars et mai, a déclenché de
virulents débats sur les réseaux
sociaux. 

Dans la seule ville de Nairobi,
près de 5.000 filles sont tombées
enceintes, dont plus de 500 étaient
âgées seulement de 10 à 14 ans,
selon les données compilées par le
ministère. "Devenir mère quand
on est encore adolescente est une
catastrophe dans la vie d'une fille,
qui perd ainsi en autonomie. 

Le plus souvent, cela augure
mal de ses chances d'atteindre son
plein potentiel", a regretté en juin
le ministre de la Santé, Mutahi
Kagwe. Evelyne Opondo, direc-
trice Afrique du Centre pour les
droits reproductifs, estime qu'il
n'y a pas de preuves scientifiques
liant la hausse des grossesses à
l'épidémie. 

Malgré tout, elle considère que
les chiffres du ministère ne consti-
tuent que "la partie émergée" du
problème car la plupart des jeunes
filles ne font pas les démarches
pour obtenir un soutien pré-natal.

Il est, selon elle, probable que
les grossesses ont augmenté de-
puis le début de la pandémie car
les jeunes filles restent chez elles

sans rien faire ou "s'engagent dans
des relations destinées à leur per-
mettre de survivre".

 A l'école, elles reçoivent des
repas gratuits ou des serviettes hy-
giéniques gratuites. La fermeture
des écoles au moins jusqu'à jan-
vier 2021, décidée par le gouver-
nement, appauvrit donc encore
plus les parents, dont certains ont
par ailleurs perdu leur emploi à
cause du Covid-19. 

"Les jeunes filles se tournent
vers des hommes qui leur don-
nent de l'argent de poche, de l'ar-
gent pour des serviettes
hygiéniques. Nous voyions cela
avant même le virus, alors vous
pouvez imaginer combien ça s'est
aggravé", ajoute Mme Opondo.
Oriema Otieno, médecin à Emba-
kasi, un quartier de Nairobi, dit
avoir vu plus de jeunes filles en-
ceintes qu'en temps normal.
"Normalement, quand les écoles
sont ouvertes et que les adoles-
centes sont à l'école, on en voit
deux tous les trois mois. Mainte-
nant il y a une augmentation, avec
environ 7 ou 8 par mois", affirme-
t-il. Selon Mme Opondo, la cause
principale tient au manque d'ins-

truction des filles. "On sait qu'au
Kenya, il n'y a pas d'éducation
sexuelle complète (...) Beaucoup
de filles n'ont pas d'information
sur la manière d'empêcher ces
grossesses non désirées".

Les institutions religieuses et
mouvements conservateurs ont
longtemps vu d'un mauvais oeil
tout effort pour promouvoir
l'éducation sexuelle. 

En 2017, une analyse de l'ins-
titut de recherches Guttmacher a
montré que si une éducation
sexuelle est officiellement dispen-
sée au Kenya, son étendue est li-
mitée et n'inclut pas, notamment,
d'informations sur la contracep-
tion. 

"Les messages transmis aux
étudiants seraient basés sur la peur
et les critiques, ou axés sur l'absti-
nence, insistant sur le fait que le
sexe est dangereux et immoral
pour les jeunes", indiquait ce rap-
port. Pour Linnet, tout espoir de
jamais retourner à l'école a dis-
paru. 

Car cela requiert "un fort sou-
tien, financier et émotionnel",
constate Ritah Anindo, du Repro-
ductive Health Network Kenya.  
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Au Kenya, les grossesses d'adolescentes
en hausse pendant l'épidémie
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En mai dernier, Amphan, le cyclone
le plus dévastateur depuis des an-
nées en Asie du Sud, a frappé le

golfe du Bengale. Il a menacé les habitants,
les animaux et les plantes (dont plusieurs
espèces menacées) des plaines côtières
inondables qui comptent pour survivre sur
des écosystèmes fragiles. Heureusement, la
nature est venue à l'aide de la région.

La plus grande forêt de mangrove
de la planète, les Sundarbans (un parc
national de 1500 km²), les a mieux pro-
tégés que n'aurait pu le faire toute
construction humaine. Elle a absorbé
l'essentiel du raz de marée d'une hau-
teur de 5 mètres provoquée par Am-
phan, comme elle l'avait fait lors des
deux grands cyclones précédents, Aila
et Sidr, qui ont eux aussi engendré des
raz de marée il y a quelques années.

A l'autre bout de la planète, au sud
de Manhattan, les protections natu-
relles contre les raz-de-marée ont été
artificialisées de longue date. Au moyen
de remblai, les promoteurs ont même
augmenté de plusieurs hectares l'éten-
due de l'île à l'intérieur du port de New
York, mais sans construire les protec-
tions nécessaires pour éviter les inon-
dations. C'est ainsi que lorsque
l'ouragan Irène et la méga-tempête
Sandy ont frappé la mégalopole respec-
tivement en 2011 et en 2012, la pointe
sud de Manhattan (notamment le quar-
tier financier) a été inondée.

Depuis, les responsables de la pla-
nification urbaine travaillent avec le
gouvernement fédéral pour que la ville
puisse affronter sans trop de dégâts la

prochaine méga-tempête. Mais en rai-
son du coût du mur rétractable qui se-
rait nécessaire pour protéger le port de
New York (au moins 62 milliards de
dollars), rien n'a été entrepris.

Au moment où l'on réfléchit à la
manière de reconstruire l'économie
mondiale à l'issue de la crise du Covid-
19, la conservation des ressources na-
turelles restantes doit être la priorité
des priorités. Nombre de plantes, d'ani-
maux et de micro-organismes néces-
saires à la protection de l'eau et de l'air
et à la production d'une nourriture en
quantité suffisante pourraient disparaî-
tre si nous n'agissons pas. Il en est de
même des mangroves et des barrières
de corail qui nous protégent des oura-
gans de plus en plus fréquents en rai-
son du réchauffement climatique.

La nature recule un peu partout du
fait des villes de plus en plus tentacu-
laires que nous construisons, de l'élimi-
nation des forêts pour faire place aux
cultures et au bétail, de la destruction
des zones humides pour construire des
routes et de l'inondation des vallées
pour y élever un barrage. On néglige
souvent le coût économique de ce dé-
sastre écologique, alors qu'il est massif
et qu'il altère la valeur des biens et des
services issus de la nature. Un million
d'espèces sont en voie d'extinction. 

Heureusement, une initiative relati-
vement simple est en cours pour dimi-
nuer ces pertes et résoudre la crise
environnementale qui s'annonce. Il
s'agit du projet 30x30 qui vise à proté-
ger 30% des espaces naturels de la pla-

nète (dont les zones marines) d'ici
2030. Plus de 20 pays membres de la
Convention des Nations unies sur la di-
versité biologique se sont déjà engagés
en faveur de cet objectif.

Selon un nouveau rapport signé par
une centaine de scientifiques et d'éco-
nomistes à travers le monde, l'exten-
sion des zones naturelles protégées à
30% de la surface de la planète aug-
menterait en moyenne de quelque 250
milliards de dollars la production de
l'économie mondiale (ce chiffre varie
entre 64 et 454 milliards de dollars, car
les coûts et bénéfices ne sont pas les
mêmes selon le lieu). Cette étude mon-
tre également que les zones protégées
et les activités basées sur la nature qui
s'y déroulent constituent les secteurs
économiques qui connaissent la plus
forte croissance. Elle devrait atteindre
4 à 6% par an, contre moins de 1%
pour l'agriculture, et une décroissance
en ce qui concerne la pêche.

Pour les pays qui disposent d'une
importante couverture forestière (man-
groves inclues), participer à l'initiative
30x30 leur permettrait d'éviter chaque
année en moyenne 350 milliards de
dollars de pertes (l'intervalle va de 170
à 534 milliards) dues essentiellement
aux inondations, à l'érosion, aux raz-de-
marée et aux émissions de carbone qui
se produisent à l'occasion de la destruc-
tion de la végétation. En protégeant
l'Inde et le Bangladesh, les Sundarbans
fournissent un service extrêmement
précieux.

Par contre, la destruction de la forêt

amazonienne au Brésil entraîne des
pertes inestimables. Même la pénurie
d'eau potable qui affecte Sao Paulo, la
plus grande ville du continent améri-
cain, est directement liée à la défores-
tation de l'Amazonie.

Au moment où un peu partout les
Etats envisagent le redémarrage de
l'économie à l'issue du confinement, ils
doivent prendre en compte la nécessité
de restaurer et de protéger les res-
sources naturelles. Les tempêtes tropi-
cales assez fortes pour qu'on leur
attribue un nom doivent nous rappeler
les risques si nous n'agissons pas. Selon
les récentes prévisions météo, les tem-
pêtes qui frapperont l'Atlantique pour-
raient être anormalement puissantes
cette année, lors de la saison des oura-
gans (entre juin et novembre). Aussi la
côte Est des USA devrait-elle s'y pré-
parer dès à présent.

L'Inde et le Bangladesh ont certes
la chance d'avoir la forêt des Sundar-
bans, mais tous les pays de la planète
ont des zones à protéger ou à restaurer.
Il est donc crucial pour chacun d'entre
eux d’adhérer au projet 30x30 et de
veiller à ce que les secteurs et services
en rapport avec l'écosystème redémar-
rent au même rythme que le reste de
l'économie. C'est le moment d'agir
avant que le prochain cyclone ne
frappe!

Par Robert Watson 
Président de la Plateforme 

intergouvernementale sur la
biodiversité et les services 
écosystémiques (IPBES).

La priorité des priorités 
Protéger les écosystèmes
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La violence et le harcèlement
au travail constituent une
menace importante et per-

sistante pour la santé et la sécurité
des travailleurs, ainsi que pour la
productivité et la réputation des
organisations, a souligné l’Organi-
sation internationale du travail
(OIT) dans un récent rapport.

Intitulé «Des milieux de travail
sûrs et sains, exempts de violence
et de harcèlement», le document
examine la prévention de ce phé-
nomène à travers les cadres de sé-
curité et de santé au travail (SST). 

Il étudie «  spécifiquement
comment la violence et le harcèle-
ment peuvent être gérés à l’aide de
mesures de SST, parmi lesquelles
des cadres réglementaires, des po-
litiques et des programmes relatifs
à la SST, ainsi que des systèmes de
gestion de la SST améliorés, fait sa-
voir l’organisation  », indique le
rapport publié la semaine dernière.

Pour Manal Azzi, spécialiste
principale santé et sécurité au tra-
vail, la violence et le harcèlement
dans le monde du travail consti-
tuent un problème tenace et per-
nicieux. 

En plus de faire fi des fron-
tières nationales, des conditions
économiques et sociales, des diffé-
rents secteurs et des régimes de
travail, ce phénomène « se mani-
feste entre collègues, entre les ca-
dres et leurs subordonné(e)s ou
encore entre les employé(e)s et les
clients ou le grand public, consti-
tuant ainsi une menace pour la
santé et la sécurité des personnes
qui en sont victimes », note-t-elle

dans un éditorial signé le jour
même de la présentation du rap-
port.

Mais il y a plus inquiétant, c’est
qu’il existe des signes qui montrent
que les cas de violence et de har-
cèlement liés au travail ont aug-
menté pendant cette crise.

En effet, « pendant la crise sa-
nitaire que nous traversons actuel-
lement, les cas de violence et de
harcèlement semblent être en aug-
mentation », fait-elle remarquer. 

Selon cette spécialiste, « les res-
trictions sans précédent qui ont été
imposées à la population durant la
pandémie ont accentué les niveaux
de stress. Dans certains cas, la vio-
lence et le harcèlement ont touché

les personnes employées dans les
secteurs essentiels comme le per-
sonnel de santé et d’autres catégo-
ries se trouvant elles aussi en
première ligne de la pandémie »,
explique-t-elle.

Il est important de noter que
« la violence et le harcèlement au
travail constituent un phénomène
complexe aux facettes multiples
qui implique de multiples acteurs »,
fait savoir ledit rapport.

Comme l’avait relevé l’agence
onusienne en 2004 : les acteurs
principaux englobent générale-
ment les auteurs (présumés) (per-
sonnes qui se livrent à la violence
et au harcèlement sur le lieu de tra-
vail), les victimes (travailleurs, em-
ployeurs ou autres personnes du
monde du travail qui sont l’objet
de violence et de harcèlement sur
le lieu de travail) et les specta-
teurs/témoins éventuels.

En outre, selon le nouveau
rapport, de nombreux facteurs
contribuent à la violence et au har-
cèlement au travail, parmi lesquels
les dangers psychosociaux et le
stress au travail.

Parmi les risques psychoso-
ciaux clés et corrélés qui condui-
sent au stress lié au travail
(augmentant donc le risque de vio-
lence et de harcèlement), mènent
directement à des situations de
violence et de harcèlement ou sont
eux-mêmes des manifestations du
harcèlement figurent
notamment: les exigences du tra-
vail, le contrôle sur le travail, la
conception des tâches, la clarté des
rôles, les relations sur le lieu de tra-

vail, les styles de direction, la jus-
tice organisationnelle, la gestion du
changement organisationnel et
l’environnement de travail phy-
sique.

Dans son rapport, l’OIT es-
time que « la violence et le harcè-
lement au travail causent du tort à
tout le monde, et pas seulement à
leurs cibles immédiates. Parmi les
autres «victimes» potentielles, l’or-
ganisation cite les collègues de tra-
vail, les membres de la famille, les
amis, les patients et les clients.

D’après les auteurs du rapport,
« la violence et le harcèlement sur
le lieu de travail peuvent finir par
nuire à la santé, au bien-être et à la
dignité d’une personne mais aussi,
entretemps, avoir des effets né-
fastes sur sa situation au travail ».
A savoir : manipulation de sa répu-
tation, isolement, rétention d’in-
formations nécessaires à
l’accomplissement de ses tâches,
attribution de tâches incompatibles
avec ses capacités ou fixation d’ob-
jectifs et de délais irréalistes, refus
de possibilités de formation, de vi-
sibilité professionnelle, de promo-
tion professionnelle, de mutation,
de renouvellement de contrat, de
licenciement, de recrutement, de
rémunération, de qualification, de
reclassement, etc.

C’est dire que «  c’est le mo-
ment ou jamais d’identifier et de
lutter contre les causes et les diffé-
rents aspects de la violence et du
harcèlement liés au travail  »,
comme le suggère Manal Azzi
dans son texte.

Alain Bouithy

“
L’OIT examine
dans un nouveau
rapport l’étendue
de ce phénomène
à l’échelle 
mondiale 

Les cas de violence et de harcèlement liés au travail
ont augmenté pendant la crise du Covid-19

L’inflation 
sous-jacente recule
à 0,5% en 2019

L’inflation sous-jacente a sen-
siblement reculé en 2019, reve-
nant à 0,5% après 1,3% une
année auparavant, tirée essentiel-
lement par sa composante ali-
mentaire, selon Bank Al-Maghrib
(BAM).

Cette évolution reflète une
baisse de 12,2% des prix des
"huiles" en lien avec d’un côté le
repli des cours internationaux,
l’indice des prix des huiles végé-
tales de la FAO ayant diminué de
6,2%, et de l’autre la chute des
prix de l’huile d’olive au niveau
national suite à une production
oléicole record, a précisé BAM
dans son rapport annuel sur la si-
tuation économique, monétaire et
financière au titre de l'exercice
2019, rapporte la MAP.

En outre, les prix des "huiles
et graisses" ont régressé de 0,9%,
contre une augmentation de 9,5%
alors que les "viandes fraîches"
ont connu une hausse de 4,6% de
leur prix pour la deuxième année
consécutive, souligne BAM.

Pour leur part, les prix se sont
accrus de 0,8% après 1,8% pour
les "biens et services divers",
poursuit le rapport, notant que
cette décélération a été contreba-
lancée par l’accélération du
rythme des prix des autres com-
posantes, en particulier l’"ensei-
gnement" qui a affiché une
nouvelle progression des frais de
3,5% après 2,6% et la rubrique
"communications" dont les prix
ont augmenté de 3,3% au lieu de
1%.

Au total, la contribution de
l’inflation sous-jacente à la varia-
tion de l’indice des prix à la
consommation a baissé de 0,8
point de pourcentage à 0,3 point
en 2019, relève la Banque cen-
trale.

Par ailleurs, l’inflation, mesu-
rée par la variation de l’indice des
prix à la consommation, s’est net-
tement affaiblie en 2019, s’établis-
sant à 0,2%, son plus bas niveau
depuis 1968, selon BAM, expli-
quant cette forte décélération es-
sentiellement par une baisse de
1,5%, après une augmentation de
3% un an auparavant, des prix
des produits alimentaires à prix
volatils et par un recul sensible de
l’inflation sous-jacente.

Au cours des trois premiers
mois, les produits alimentaires à
prix volatils ont vu leur prix dimi-
nuer de 5,8% en moyenne sous
l’effet de l’amélioration de la pro-
duction de certaines filières en
particulier celle des agrumes,
ajoute le rapport, faisant observer
que sur l’ensemble de l’année, le
repli a concerné quasiment tous
ces produits, à l’exception des "lé-
gumes frais" et des "poissons sur-
gelés ou congelés" qui ont connu
des augmentations respectives de
4,5% et 1,7%.



Aggravation du déficit commercial en 2019
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Hausse de l'endettement bancaire 
des entreprises non financières à 511,8 MMDH

La Bourse de Casablanca en légère hausse du 27 au 29 juillet

L'endettement bancaire des entreprises non fi-
nancières a augmenté de 5,4% à 511,8 milliards de
dirhams (MMDH) en 2019, soit une part dans le
total des crédits de 51%, selon Bank Al-Maghrib
(BAM).

Représentant 88% du total des financements aux
entreprises, les crédits accordés par les banques ont
enregistré une accélération à 5,6%, après 0,7% l'an-
née précédente à la faveur des entreprises privées qui
ont vu leur encours augmenter de 6,4% à près de
401,5MMDH, indique BAM dans son rapport an-
nuel sur la supervision bancaire au titre de l'exercice
2019.

A l'inverse, ceux destinés aux entreprises pu-
bliques ont baissé de 0,5% après une hausse de 4,4%,
pour se situer à 51,3 MMDH, ajoute la même source.

S'agissant des crédits accordés par les sociétés de
financement aux entreprises, ils ont marqué une
croissance de 4,4% à 59 MMDH, contre 4,7% une
année auparavant, grâce essentiellement à la hausse
des opérations de financement via le leasing
(+4,2%).

Quant à la part des crédits accordés aux  très pe-
tites, petites et moyennes  entreprises (TPME), elle
est de 37% du total des crédits aux entreprises, en
amélioration par rapport aux exercices précédents.

L'Autorité marocaine du mar-
ché des capitaux (AMMC) a an-
noncé avoir visé, mercredi, un
prospectus relatif  à l'augmentation
du capital social de Bank Of
Africa (BOA) par conversion op-
tionnelle totale ou partielle de di-
videndes au titre de l'exercice
2019. Cette augmentation du capi-
tal, autorisée par l'Assemblée gé-
nérale extraordinaire du 23 juin
dernier, porte sur un montant

maximum de 999.102.229 dirhams
avec 7.292.717 actions nouvelles à
émettre, indique l'AMMC dans un
communiqué, précisant que la pé-
riode de souscription s'étale du 13
août au 15 septembre inclus.

S'agissant du prix d'émission, il
est fixé à 137 dirhams/action,
alors que la valeur nominale uni-
taire s'élève à 10 DH/action et la
prime d'émission à 127 DH/ac-
tion, ajoute la même source.
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L'AMMC vise l'augmentation 
du capital social de BOA

Le déficit commercial a enregis-
tré en 2019 une aggravation de

3,2 milliards de dirhams (MMDH)
à 209,2 MMDH, indique Bank Al-
Maghrib (BAM).

Les importations se sont ac-
crues de 9,8 MMDH et les expor-
tations de 6,6 MMDH, précise la
Banque centrale dans son rapport
annuel sur la situation économique,
monétaire et financière au titre de
l'exercice 2019, présenté, mercredi,
devant S.M le Roi Mohammed VI,
par le wali Bank Al-Maghrib, Ab-
dellatif  Jouahri.

En conséquence, le taux de
couverture s'est amélioré de 0,2
point de pourcentage à 57,4%,
ajoute BAM.

Au niveau des importations, les
acquisitions de biens d’équipement
ont connu une hausse de 5,6% à
127 MMDH, portée principale-

ment par la progression de 66,4%
à 8 MMDH de celles "d'avions et
autres véhicules aériens ou spa-
tiaux", fait savoir le rapport. De
même, les achats de demi-produits
se sont accrus de 4,7% à 104,5
MMDH, avec des expansions de
63% à 4,1 MMDH des "demi-pro-
duits en fer ou en aciers non alliés",
de 4,5% à 14,4 MMDH pour les
"matières plastiques" et de 22,6%
à 4,4 MMDH pour les "fils, barres,
et profilés en fer ou en aciers", rap-
porte la MAP.

Pour leur part, les importations
de produits finis de consommation
ont affiché une augmentation de
4,2% à 113,1 MMDH, tirée notam-
ment par celle des achats de "par-
ties et pièces pour voitures et
véhicules de tourisme" de 6,7% à
18,8 MMDH, relève la même
source, notant que pour les pro-
duits alimentaires, les approvision-
nements ont atteint 47,8 MMDH,
contre 45,8 MMDH, résultat es-
sentiellement du renchérissement
du blé et de l’accroissement des
quantités importées de sucre et
d’aliments de bétail.

En revanche, la facture énergé-
tique s'est allégée de 7,2% à 76,3
MMDH, souligne le rapport, expli-
quant cette évolution par la forte
diminution des importations
d’électricité qui sont revenues
d’une année à l’autre de 2,3
MMDH à 149 millions de dirhams
(MDH), suite au renforcement des
capacités de production nationale.

Cette évolution reflète égale-
ment des replis de 6,6% des achats
de "gas-oils et fuel-oils" et de 9,9%
de ceux du "gaz de pétrole et au-

tres hydrocarbures", en lien avec le
reflux des cours sur les marchés in-
ternationaux, ajoute le rapport.

En parallèle, l'augmentation de
la production de la centrale ther-
mique à charbon de Safi s’est tra-
duite par une hausse de 5% à 9,1
MMDH des acquisitions des
"houilles crues, agglomérées et
coke", en dépit de la baisse de leur
prix à l’import de 8,4%, fait remar-
quer la banque centrale.

S'agissant de l'automobile, pre-
mier secteur à l’export, il a conti-
nué d’afficher de bonnes
performances au niveau des seg-
ments du câblage et de "l’intérieur
véhicules et sièges" avec des pro-
gressions de 8,9% à 32 MMDH et
de 14,2% à 4,8 MMDH. "A l’in-
verse, et pour la première fois de-

puis l’entrée en activité de l’usine
Renault Tanger en 2012, les expé-
ditions de la construction automo-
bile ont baissé de 1,3% à 33,8
MMDH, malgré une amélioration
de 3% du nombre de véhicules ex-
portés à 367.000 et un élargisse-
ment du marché à 82 pays contre
77 en 2018", souligne BAM. Le
rapport fait en outre savoir que les
exportations du secteur agricole et
agroalimentaire ont augmenté de
4,1% à 60,8 MMDH, tirées princi-
palement par celle de 9,1% à 26
MMDH des produits agricoles, re-
levant, dans le même sens, que le
"dynamisme à l’export du secteur
de l’aéronautique s’est poursuivi,
avec une augmentation de 7,3% à
15,8 MMDH".

Quant aux expéditions du sec-

teur de l’électronique, elles ont di-
minué de 3,1% à 8,7 MMDH.
Celles du "Textile et cuir" ont re-
culé de 2,3% à 37 MMDH, avec
principalement des replis de 2,1%
des ventes des "vêtements confec-
tionnés", de 2,4% pour les "articles
de bonneterie" et de 7,1% pour les
"chaussures".

Concernant les phosphates et
dérivés, les exportations ont ré-
gressé de 5,9% à 48,9 MMDH.
Selon le rapport, le reflux des cours
internationaux a induit une baisse
des ventes de 6% à 28,1 MMDH
pour les engrais et de 2% à 13,6
MMDH pour l’acide phospho-
rique, alors que celles des phos-
phates bruts ont, pour leur part,
reculé de 15,6% en volume et de
11,9% en valeur à 7,3 MMDH.

La Bourse de Casablanca a clôturé la pé-
riode allant du 27 au 29 juillet 2020 en
légère hausse, ses deux principaux in-

dices, Masi et Madex, prenant respectivement
0,06% et 0,07%.

Au terme de cette semaine écourtée, le
Masi, indice global composé de toutes les va-
leurs de type action, a avancé à 10.228,27
points et le Madex, indice compact composé
des valeurs cotées au continu à 8.310,22
points. Les deux indices ont ainsi ramené
leurs pertes depuis début janvier à respecti-
vement 15,97% et 16,22%. Quant aux in-
dices internationaux, le FTSE CSE Morocco
15 a gagné 0,29% à 9.071,88 points et le
FTSE Morocco All-Liquid 0,06% à 8.778,06

points, rapporte la MAP.
Concernant l'indice de référence Envi-

ronnement, Social et Gouvernance (ESG)
"Casablanca ESG 10", il a pris 1,07% à
776,75 points.

Au niveau de la physionomie, seulement
20 valeurs sur les 75 de la cote ont terminé
les trois séances de la semaine dans le vert,
contre 33 dans le rouge, tandis que les 22 au-
tres valeurs ont demeuré inchangées.

Sur le plan sectoriel, la plus forte hausse
de la période a été affichée par l'indice des
"Ingénieries et Biens d'équipement indus-
triels" avec +6,02%, grâce à la bonne perfor-
mance de Delattre Levivier Maroc
(+12,42%). Le secteur des "Mines" s'est,

quant à lui, adjugé 4,31%, porté par SMI
(12,37%), Minière Touissit (2,66%) et Mana-
gem (2,64%). Parmi les gagnants de la se-
maine figurent également les secteurs
"Sociétés de portefeuilles-Holding"
(+3,49%), "Banques" (+2,36%) et "Assu-
rances" (+0,24%).

A l'opposé, le secteur "Chimie" a cédé
5,63%, tandis que ceux du "Transport" et
"Matériels, Logiciels et services informa-
tiques" ont lâché respectivement 5,03% et
4,08%.

La capitalisation boursière s'est chiffrée,
au 29 juillet, à plus de 529,63 milliards de di-
rhams (MMDH), tandis que le volume
d'échanges a atteint près de 212,03 millions

de dirhams (MDH), réalisé entièrement sur
le marché central. Durant cette période, les
meilleures performances hebdomadaires ont
été l'œuvre de Delattre Levivier Maroc
(+12,42%), SMI (+12,37%), Cartier Saada
(+3,98%), Auto Hall (+3,98%) et Delta Hol-
ding (+3,52%). En revanche, SNEP (-
6,02%), HPS (-5,72%), CTM (-5,29%), Jet
Contractors (-4,81%) et Ciments du Maroc
(-4,80%) ont signé les plus fortes baisses.

Sur le podium des valeurs les plus actives
de la semaine figurent Label Vie, Attijariwafa
Bank, Itissalat Al-Maghrib, Managem et
Sodep-Marsa Maroc avec des parts respec-
tives de 24,35%, 22,22%, 19,74%, 6,89% et
5,13%.

“
Les importations
se sont accrues
de 9,8 MMDH et
les exportations
de 6,6 MMDH
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Une disqueuse volée en Isère,
dans le centre-est de la France,
de la vidéo surveillance, des

écoutes, des suspects bavards... : voici
comment “la jeune fille triste” du street
artiste Banksy, peinte sur une porte du
Bataclan à Paris en hommage aux vic-
times des attentats de 2015, a été retrou-
vée en Italie un an et demi après son vol.

Dans la nuit du 25 au 26 janvier
2019 à 4h du matin, trois hommes, ca-
puche sur la tête et masque sur le visage,
découpent à la disqueuse une porte du
Bataclan. Ce n’est pas n’importe quelle
porte. Il s’agit de la porte arrière de la
salle de spectacle parisienne le Bataclan
sur laquelle le street artiste Banksy a
peint “the sad young girl” (la jeune fille
triste) en hommage aux 90 personnes
tuées le 13 novembre 2015 lors d’un
concert dans ce lieu, au cours d’une
série d’attaques jihadistes à Paris et
Saint-Denis, dans la périphérie de la ca-
pitale, qui ont fait 130 morts au total ce
soir-là. L’opération n’aura duré que
quelques minutes. Les trois voleurs em-
barquent la porte dans une camionnette

Citroën dont la plaque d’immatricula-
tion a été dissimulée, selon les images de
vidéo surveillance recueillies par les po-
liciers chargés des investigations.
“C’était une enquête importante pour
eux”, souligne une source proche du
dossier qui raconte à l’AFP le déroulé
des recherches, “certains avaient effec-
tué les constatations au Bataclan lors des
attentats”. Un travail sur la téléphonie
fait “borner” des téléphones au Bata-
clan puis sur le trajet de la fourgonnette
suivie grâce à la vidéo surveillance. Les
numéros sont mis sur écoute. Un an
plus tard, les gendarmes interpellent
trois hommes suspectés de cambriolage
dans un magasin de bricolage en Isère.
Des faits qui remontent à quelques jours
avant le vol du Bataclan. Une disqueuse
fait partie des objets volés. L’un des sus-
pects se vante d’avoir participé à un vol
à Paris. Le lien est alors fait entre ces
suspects et le vol de “la jeune fille triste”.
Une mise sur écoute et une surveillance
permettent d’identifier trois receleurs.
Les enquêteurs apprennent ainsi que
l’oeuvre de Banksy a voyagé en Isère,

puis dans le sud de la France, puis en
Italie. En Italie, elle est d’abord stockée
dans un hôtel de Tortoreto, dans la ré-
gion des Abruzzes (centre), puis l’éta-
blissement effectuant des travaux, elle
est transférée dans une ferme de
Sant’Omero, à une quinzaine de km. Le
propriétaire de l’hôtel, connaissance
d’un des receleurs présumés, Mehdi
Meftah, dira qu’il ne savait pas ce que
contenait ce paquet encombrant.

Les enquêteurs décident alors d’in-
terpeller toute la bande. L’opération est
malheureusement stoppée pour cause
de confinement, explique la source
proche de l’enquête. Le 10 juin, l’oeuvre
est saisie dans les Abruzzes lors d’une
opération commune avec la police ita-
lienne. La publicité faite autour de la sai-
sie oblige à accélérer les interpellations.
Dans les jours qui suivent, neuf  per-
sonnes sont interpellées en France.
Deux personnes ont été mises en exa-
men et écrouées du chef  de vol en
bande organisée et quatre autres pour
recel de vol en bande organisée, dont
Mehdi Meftah. Cet homme âgé de 39

ans, physique de boxeur aux bras ta-
toués, est le créateur d’une marque de
T-shirt de luxe appelée “BL1.D” dont
la particularité est de coudre un véritable
lingot d’or 18 carats sur l’encolure. Il est
soupçonné d’être le commanditaire du
vol. “Ses complices disent qu’il voulait
garder la porte pour une de ses maisons
qu’il aménage”, selon la source proche
de l’enquête qui reconnaît que ce type
d’oeuvre “est difficilement revendable”.
“Autant revendre la Joconde”, selon son
avocat Maître Yves Sauvayre, cité par le
Journal du dimanche et qui dément le
rôle de commanditaire de son client. “Il
a été mis devant le fait accompli. Il a ac-
cepté cette porte pour dépanner d’an-
ciennes connaissances du temps des
vaches maigres. Il n’a pas versé un sou”,
a-t-il assuré à l’hebdomadaire Le Journal
du dimancheA l’heure actuelle, la porte
la “jeune fille triste”, remise à la France
par les autorités italiennes, a été placée
sous scellé et sous haute surveillance
dans les locaux de la police judiciaire pa-
risienne. 

Le parquet de Paris a demandé à un juge
d’instruction d’enquêter sur les accusa-

tions de viol visant Gérard Depardieu, qui
les conteste, après avoir initialement classé
sans suite la procédure, a appris samedi
l’AFP auprès du ministère public. Pour re-
lancer les investigations, la plaignante, une
comédienne d’une vingtaine d’années, avait
déposé une plainte avec constitution de par-
tie civile après ce classement sans suite au
printemps 2019.

Les plaintes avec constitution de partie
civile permettent quasi automatiquement
d’obtenir l’ouverture d’une information ju-
diciaire et la désignation d’un magistrat ins-
tructeur.

Vendredi, le parquet de Paris a pris des
réquisitions aux fins d’information du chef
de viol, a-t-il précisé. Il appartient désor-
mais au juge d’instruction de décider s’il
lance ou non des investigations, ce qu’il fait
dans la quasi-totalité des cas. La plaignante
“souhaite que la justice, et notamment les
autorités judiciaires (...) puissent faire leur
travail sereinement et dans le calme”, a réagi
dans un communiqué à l’AFP son avocate
Me Elodie Tuaillon-Hibon, regrettant que
l’enquête préliminaire ait “inexplicablement
été classée sans suite”.

Contacté par l’AFP, l’avocat de Gérard
Depardieu, Me Hervé Témime, n’a pas sou-

haité commenter cette information.
En juin 2019, le ministère public avait

conclu son enquête préliminaire au bout de
neuf  mois en expliquant que “les nom-
breuses investigations réalisées” n’avaient
“pas permis de caractériser les infractions
dénoncées dans tous leurs éléments consti-
tutifs”. Une première plainte avait été dé-
posée fin août 2018 à la gendarmerie de
Lambesc (Bouches-du-Rhône) par cette
jeune actrice. Selon cette dernière, les faits
qu’elle dénonce se seraient déroulés au do-
micile parisien de la star, un hôtel particulier
du VIe arrondissement, les 7 et 13 août
2018.

Le parquet d’Aix-en-Provence avait im-
médiatement ouvert une enquête prélimi-
naire avant de s’en dessaisir au profit du
parquet de Paris, qui avait confié les inves-
tigations au 3e district de la police judiciaire
(DPJ).

L’acteur de 71 ans, monstre sacré du ci-
néma, avait été entendu en audition libre
par la police. Il est l’une des personnalités
françaises à avoir été visées par une plainte
pour viol ou agression sexuelle depuis la
chute du producteur américain Harvey
Weinstein en 2017.  La vague #MeToo a
ensuite déferlé au-delà de l’univers du ci-
néma, touchant notamment les mondes de
la politique et du sport. 

Gérard Depardieu accusé de viol

Du Bataclan 
à l’Italie, 
l’enquête 
qui a mené 
les policiers 
au Banksy volé 



La légende vivante du cinéma in-
dien, Amitabh Bachchan, a an-
noncé dimanche qu’il avait quitté

l’hôpital où il avait été admis il y a trois
semaines, après avoir été contaminé par
le nouveau coronavirus. “Je suis de re-
tour à la maison. Je vais rester en qua-
rantaine, seul dans ma chambre”, a écrit
sur Instagram la superstar de Bolly-
wood, âgée de 77 ans, précisant qu’il
avait été testé négatif. “Big B” a remer-

cié sa famille et ses fans, ainsi que le per-
sonnel de santé pour “les excellents
soins” qui lui ont été prodigués, “qui
m’ont permis de voir ce jour”.Son fils,
Abhishek Bachchan, qui avait été admis
au même moment, reste hospitalisé.

La belle-fille d’Amitabh Bachchan et
épouse d’Abhishek, Aishwarya Rai
Bachchan, elle-même une grande star
du cinéma indien et ancienne Miss
Monde, également contaminée, avait

quitté l’hôpital lundi avec sa fille de huit
a n s .
L’Inde est déjà le troisième pays le plus
touché au monde après les Etats-Unis
et le Brésil, avec près de 1,5 million de
cas. Les experts ont déjà prévenu qu’à
cause de la pénurie de tests, le chiffre
réel pourrait être bien plus élevé. 

Depuis le début de l’épidémie en
Inde, plus de 35.000 personnes y sont
mortes du coronavirus.

Bouil lon de culture

Début de la 100ème édition du festival de Salzbourg,
sous restrictions à cause de la pandémie

La 100e édition du festival de mu-
sique, d’opéra et de théâtre de
Salzbourg (Autriche), échappant

à une vague mondiale d’annulations, a
ouvert ses portes ce weekend, avec de
nombreuses mesures de protection
contre le coronavirus. Le festival a dé-
marré samedi avec des représentations
d’”Elektra”, l’opéra de Richard Strauss
mis en scène par le Polonais Krzysztof
Warlikowski, et de la pièce “Every-
man”, jouée chaque année depuis la
création de l’événement. La pièce de-
vait être jouée en extérieur sur la place
de la Cathédrale de Salzbourg, mais un
orage a contraint à la jouer en intérieur,
les spectateurs masqués ayant du mal
à respecter les distances de sécurité en
allant s’asseoir, selon la presse locale.

Les organisateurs ont promis de
respecter des mesures sanitaires
strictes pour cette version allégée du
festival - 110 spectacles sont prévus
courant août, contre 200 initialement.
Les 80.000 billets vendus - contre
230.000 les autres années - sont per-
sonnalisés pour permettre un traçage
des contacts en cas de contamination.
Les spectateurs doivent porter un

masque jusqu’à ce qu’ils soient assis, et
il n’y aura ni entracte, ni restauration.

Les artistes qui ne peuvent respec-
ter une distance d’au moins un mètre
avec leurs collègues, comme les musi-
ciens d’orchestre, doivent se soumettre
régulièrement à des tests de dépistage
du coronavirus.

Au programme figurent notam-
ment la première représentation d’une
pièce du prix Nobel de littérature au-
trichien Peter Handke et un autre
opéra, “Cosi fan tutte” de Mozart, mis
en scène par l’Allemand Christof  Loy.
L’Autriche a été relativement peu tou-
chée par la pandémie, avec quelque
21.000 cas recensés officiellement et
environ 700 décès. Mais les contami-
nations sont à la hausse, ces dernières
semaines, depuis la levée de la plupart
des sévères restrictions mises en place
au printemps. De nombreuses conta-
minations ont récemment été détec-
tées autour du pittoresque lac
Wolfgang, à moins de 50 km de Salz-
bourg. Mais les autorités assurent que
l’épidémie est sous contrôle dans le
pays de près de neuf  millions d’habi-
tants.
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Amitabh Bachchan, légende de
Bollywood, est sorti de l’hôpital Parution

“Les arts populaires de Taroudant : La Mé-
moire et l’Histoire” est le nouvel ouvrage du
chercheur Ahmed Bazid Al Kansani. Ce nouvel
ouvrage de 224 pages de moyen format, com-
prend 14 chapitres dédiés à la présentation des
arts populaires de Taroudant, ainsi que de la
place historique “Assarag” au coeur de l’an-
cienne médina.

L’écrivain s’est attardé également dans son
essai sur des thématiques liées notamment aux
“musiciens populaires”, aux “groupes féminins
de musique ”, à “l’art de la Dekka Roudaniya” ,
et à “la danse d’Ahwach”.

De même, l’essayiste a dédié trois chapitres
aux arts populaires des juifs de Taroudant à l’oc-
casion de la fête d’Achoura, au “théâtre popu-
laire de Taroudant”, ainsi qu’à la biographie du
poète populaire “Zajjal” Moulay Mostapha Bel-
hanafi El Alaoui, qui a vécu entre la fin de 19è
siècle et le début du 20è siècle et qui a marqué
l’art oral roudani. 
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Le nombre des contamina-
tions au coronavirus enregis-
trées dans le monde a

dépassé dimanche les 18 millions, et
la pandémie continue de ravager
des secteurs économiques entiers,
en particulier le tourisme. Dernière
mesure de restriction en date, Mel-
bourne, la deuxième ville d'Austra-
lie, a été placée sous couvre-feu
pour six semaines. 

Depuis que l'apparition de la
maladie en Chine a été signalée en
décembre, au moins 18.011.763 cas
de contamination au Covid-19 ont
été officiellement enregistrés, selon
un comptage réalisé par l'AFP di-
manche à 22h40 GMT à partir de
sources officielles. Ces cas incluent
687.941 décès. Les contaminations
les plus nombreuses se trouvent aux
Etats-Unis (4.657.693), au Brésil
(2.733.677) et en Inde
(1.750.723). L'Argentine a dépassé
dimanche les 200.000 cas, a indiqué
dans la soirée le ministère de la
Santé, qui a annoncé que les réu-
nions sociales seraient interdites
dans tout le pays à partir de lundi.
En termes de décès, les pays les plus
lourdement touchés sont les Etats-
Unis (154.793), le Brésil (94.104) et
le Mexique (47.472). 

Le rythme de la pandémie
continue de s'accélérer, avec un mil-

lion de cas supplémentaires détectés
dans le monde en moins de quatre
jours. Et l'Organisation mondiale
de la santé (OMS) a averti samedi
que la pandémie serait probable-
ment "très longue". Après des se-
maines de confinement au
printemps qui semblaient avoir fait
reculer l'épidémie, l'été s'annonce
catastrophique pour de grandes
destinations touristiques. La pandé-
mie, qui plonge l'économie mon-
diale dans une récession sans
précédent, pèse lourdement sur le
tourisme, dont les pertes sont déjà
évaluées à 320 milliards de dollars
pour la première partie de l'année,
selon l'Organisation mondiale du
tourisme. 

Ainsi Montréal, qui attire habi-
tuellement environ 11 millions de
touristes par an, dont 80% venant
de l'extérieur du Québec, ressemble
cet été à une "ville fantôme", se dés-
ole Nadia Bilodeau, gérante d'un
restaurant, au milieu de sa terrasse
déserte. Privée de visiteurs étran-
gers, de son Grand Prix de Formule
1 ou de ses festivals mondialement
connus, la métropole québécoise
tente de se réinventer pour sauver
l'été mais les dégâts s'avèrent déjà
considérables. Avec la moitié des
quelque 9.000 morts du Covid-19
au Canada, Montréal et sa banlieue

ont été durement éprouvés. Avec
pour conséquence l'annulation de
tous les grands événements cultu-
rels, qui attirent chaque été des cen-
taines de milliers de visiteurs,
comme les festivals de jazz et des
FrancoFolies, les plus grands du
genre au monde. 

En Méditerranée, la catastrophe
touristique est aussi bien présente.
A Ibiza, dans l'archipel espagnol des
Baléares, touristes et habitants ap-
précient un calme inédit sur cette île
habituellement courue des "club-
bers" et DJ du monde entier. Mais
pour d'autres, "l'impact de la pandé-
mie a été terrible, elle a frappé l'éco-
nomie de l'île pour une raison
simple: 90% du PIB dépend du
tourisme", explique à l'AFP Vicent
Torres Guasch, président de l'auto-
rité locale du Conseil insulaire
d'Ibiza. La quarantaine imposée de-
puis le 27 juillet par le Royaume-Uni
pour les touristes arrivant d'Es-
pagne face au rebond des conta-
gions dans ce pays risque de tuer
dans l'œuf  la reprise amorcée
quelques semaines plus tôt. Et ce
même si l'archipel est très peu tou-
ché par la pandémie. 

Le Royaume-Uni n'est pas le
seul pays européen à imposer des
mesures aux voyageurs. La Belgique
a interdit samedi les "voyages non

essentiels" vers de nombreuses ré-
gions d'Europe. Figurent dans cette
liste les régions espagnoles de Na-
varre et d'Aragon, les villes de Bar-
celone et de Lérida, les cantons
suisses de Vaud, du Valais et de Ge-
nève, le département français de la
Mayenne, la ville britannique de
Leicester et des régions bulgares et
roumaines. 

Les voyages dans ces zones ne
sont "pas autorisés", et quarantaine
et dépistage sont obligatoires pour
les voyageurs en provenance de ces
zones qui reviennent en Belgique.
La décision belge a suscité de vives
critiques dans les cantons suisses
visés. C'est "incompréhensible", a
déclaré le ministre vaudois de l'Eco-
nomie Philippe Leuba à l'agence
ATS, espérant une réaction rapide
de Berne. Aux Etats-Unis, les res-
taurants sont en première ligne.
"Nous étions la première industrie
à fermer et nous serons les derniers
à nous en remettre", déclare à l'AFP
Sean Kennedy, vice-président
chargé des relations publiques de
l'Association. 

Selon le site spécialisé Yelp, à la
date du 10 juillet, plus de 26.000
restaurants avaient fermé à travers
le pays, dont 60% (15.770) de ma-
nière définitive. Face à un rebond
des infections, l'Australie a annoncé

dimanche un couvre-feu à Mel-
bourne, la deuxième ville du pays,
dont les habitants n'auront plus le
droit de sortir à plus de cinq kilo-
mètres de leur domicile. 

Malgré un confinement instauré
début juillet, Melbourne a continué
d'enregistrer des centaines de nou-
veaux cas quotidiennement. Les au-
torités locales ont donc décidé de
mettre en place un couvre-feu de
20h00 à 05h00 du matin pour les six
prochaines semaines. "L'heure n'est
plus au laxisme, le temps des aver-
tissements est fini", a déclaré Daniel
Andrews, le Premier ministre de
l'Etat de Victoria. "Si vous n'êtes
pas chez vous alors que vous de-
vriez y être, si vous avez le virus et
poursuivez votre vie normale, la
fermeté s'appliquera. Il y a des vies
en jeu."   Au Venezuela, le président
Nicolas Maduro a ordonné di-
manche une quarantaine stricte
dans tout le pays, au moment où le
nombre des contaminations enre-
gistrées vient de dépasser les 20.000. 

Le Venezuela était soumis de-
puis juin à un régime d'alternance:
certaines régions étaient sous qua-
rantaine stricte pendant une se-
maine, à laquelle succédait une
semaine de "flexibilisation" où cer-
taines activités économiques essen-
tielles pouvaient reprendre. 

Plus de millions de contaminations
au coronavirus dans le monde
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Sur vos petits écrans

L
e système de santé brésilien,
bien conçu au départ, manque
de financements et est mal

géré, des failles tragiquement mises
en lumière par la crise du coronavirus
qui a fauché la vie de près de 100.000
personnes. Le Système Unique de
Santé, plus connu au Brésil sous
l'acronyme SUS, est un système de
couverture universelle, inspiré du
NHS britannique. 

C'est un des seuls d'Amérique la-
tine à fonctionner sur ce modèle, qui
donne en théorie l'accès à des soins
gratuits à l'ensemble de la population.
Il est né avec la Constitution de 1988,
dans laquelle il est inscrit que "la
Santé est un droit de tous et un de-
voir de l'Etat". 

"Sur le papier, c'est un système
parfait, mais sur le terrain, on a plein
de problèmes", déclare à l'AFP Fred
Nicacio, urgentiste à Bauro, dans
l'Etat de Sao Paulo (sud-est). "On
manque de lits d'hôpitaux, de person-
nel, et aussi d'une gamme plus com-
plète de médicaments", déplore-t-il. 

Depuis le début de la pandémie,
plusieurs de ses collègues ont dû s'ar-
rêter une quinzaine de jours après
avoir été contaminés, sans forcément
être remplacés. "Les professionnels
de santé qui sont en première ligne
sont démotivés, les salaires sont bas
et ils ne se sentent pas mis en valeur",
ajoute-t-il. Autre problème de taille,
selon lui: "La corruption, à tous les
niveaux". 

"Ça va des responsables poli-
tiques qui détournent des fonds des-
tinés à l'achat de matériel à des
patients qui font semblant d'être ma-
lades et encombrent nos services
pour obtenir un arrêt maladie", es-
time M. Nicacio. Ces dernières se-
maines, des scandales de corruption
ont éclaté dans de nombreux Etats,
notamment autour de surfacturation
de respirateurs ou de l'installation
d'hôpitaux de campagne. Pour
Guilherme Werneck, médecin et
vice-président de l'Association brési-
lienne de santé collective, la corrup-

tion est "un grave problème, qui doit
absolument être combattu", mais elle
n'explique pas à elle seule le cruel
manque de moyens. 

"La Constitution dit qu'assurer
l'accès aux soins est un devoir de
l'Etat, mais le financement du SUS
est largement insuffisant. 

C'est un problème chronique qui
ne date pas d'hier", ajoute-t-
il. D'après un rapport de l'OCDE de
la fin 2019, le Brésil est en queue de
peloton des pays développés ou
émergents en termes d'investisse-
ments publics dans la santé, avec une
dépense per capita 30% inférieure à
la moyenne. Les dépenses du Brésil

représentent à peine 4% de son PIB,
moins de la moitié du pourcentage
que la France consacre à la santé pu-
blique. 

"Depuis l'implantation du SUS, il
y a 30 ans, la santé n'a jamais occupé
une place stratégique dans les poli-
tiques nationales", dénonce Luciana
Dias Lima, chercheuse de l'Ecole na-
tionale de santé publique de l'institut
Fiocruz. Elle reproche au gouverne-
ment du président d'extrême droite
Jair Bolsonaro "de ne pas être assez
engagé" dans la coordination des ser-
vices de santé publique. Pour que le
SUS fonctionne, les Etats et munici-
palités dépendent de l'apport finan-

cier du gouvernement fédéral, jugé
insuffisant par les spécialistes. 

Autre paradoxe de ce système:
depuis la création du SUS, l'Etat bré-
silien finance indirectement les cli-
niques privées, par le biais de
déductions d'impôts accordées aux
privilégiés qui peuvent se payer une
assurance-santé privée. "Aucun autre
pays doté d'un système de santé uni-
versel ne finance le secteur privé de
cette façon", explique Luciana Dias
Lima.  Ces fonds restitués aux contri-
buables aisés "pourraient être utilisés
pour financer le SUS", renchérit
Guilherme Werneck. Au Brésil, plus
de 70% de la population dépend ex-

clusivement du SUS pour l'accès aux
soins, alors que le taux de rétablisse-
ment du Covid-19 est 50% plus élevé
pour les patients hospitalisés dans le
privé. 

"Les inégalités sociales ont été
creusées par la pandémie: les plus
pauvres, qui vivent souvent dans des
conditions sanitaires déplorables, ont
en général plus de comorbidités et
ont plus de mal à obtenir un lit d'hô-
pital", poursuit M. Werneck. "Si le
SUS était mieux financé, la réponse
au Covid-19 serait bien meilleure,
mais s'il n'existait pas, la tragédie au-
rait pris des proportions encore plus
graves", conclut-il.
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La pandémie expose les failles 
du système de santé du Brésil

P
lus de 27 millions de personnes, soit
environ le quart de la population aux
Philippines, vont être reconfinées à

partir de mardi après le cri d'alarme des as-
sociations de médecins qui ont averti que le
pays était en train de perdre la bataille
contre le Covid-19. 

Depuis le début du mois de juin, lorsque
la plus grande partie du pays était sortie
d'un des confinements les plus longs et les
plus stricts de la planète, les infections ont
quintuplé, dépassant la barre des 100.000
cas. 

Dimanche soir, le président Rodrigo
Duterte a annoncé un reconfinement dans

la capitale, Manille, ainsi que dans quatre
provinces environnantes, sur l'île principale
de Luzon. Pendant les deux prochaines se-
maines, les transports publics, dont les mi-
nibus, seront à l'arrêt et les vols locaux
seront interrompus. 

Les autorités ont demandé à la popula-
tion de rester chez elle, et de ne sortir que
pour acheter les produits de première né-
cessité ou faire de l'exercice. 

Seul un nombre limité d'entreprises
pourra ouvrir et les restaurants ne pourront
qu'effectuer des livraisons. 

"Nous n'avons pas été à la hauteur. Per-
sonne ne s'attendait à cela", a déclaré le pré-

sident Duterte, qui a cependant rejeté les
appels à limoger le ministre de la Santé
Francisco Duque. "Personne ne s'attendait
à ce que des milliers de personnes tombent
malades le même jour", a-t-il ajouté. 

Samedi, 80 associations de médecins
avaient averti dans une lettre ouverte au pré-
sident que les Philippines étaient en train de
perdre la bataille contre le Covid-19, appe-
lant le chef de l'Etat à revenir à un confine-
ment plus strict, alors que le nombre de cas
de contamination augmente et que les hô-
pitaux, débordés, refusent des patients. 

Les professionnels de santé adressent
"un message de détresse à la nation, notre

système de santé a été submergé", ont écrit
ces associations qui représentent plusieurs
dizaines de milliers de médecins. Lundi, ces
associations ont favorablement accueilli la
décision du président, estimant qu'elle don-
nerait un répit au personnel médical.

Les Philippines ont annoncé un record
de 5.032 cas dimanche. 

Quelque 2.000 personnes au total sont
mortes de la maladie dans ce pays. Plus de
5.000 professionnels de la santé ont
contracté le virus, dont 500 au cours de la
seule semaine écoulée, selon le ministère de
la Santé. Trente-huit d'entre eux sont décé-
dés. 

Aux Philippines, près du quart de la population
reconfiné en raison d'un rebond du coronavirus
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Surnommé le “Golden Boy”
pour ses réussites en affaires,
Hamed Bakayoko, 55 ans, dési-

gné jeudi Premier ministre de Côte
d’Ivoire, a un profil atypique, qui a
contribué, avec son caractère notoi-
rement bon vivant, à le rendre popu-
laire, au-delà du camp du président
Alassane Ouattara.

Militant politique et patron de
presse dans les années 1990, ministre
dans les années 2000, il est devenu
un pilier du régime.

Né le 8 mars 1965 à Abidjan dans
une famille de classe moyenne, ce
musulman originaire du nord de la
Côte d’Ivoire, au physique athlétique,
s’intéresse dès sa jeunesse au journa-
lisme et à la politique.

“HamBak” commence dans l’édi-
tion où il créé en 1991, le journal “Le
patriote” quasi-organe du Rassem-
blement des Républicains (RDR), le
parti d’Alassane Ouattara, auquel il
adhère dès sa fondation en 1994.

En 1993, il prend les commandes
de la radio Nostalgie de Côte
d’Ivoire, la première radio commer-
ciale, en plein printemps de la presse
ivoirienne. Ce qui le rapproche du
milieu de la musique et du showbiz,
dans lequel il aime s’afficher.

Après la mort en 2019 de la star

du coupé-décalé DJ Arafat, dont il
était proche, il se montre ainsi aux
premières loges des funérailles.

Son ascension politique com-
mence vraiment dans les années
2000. En 2003, à 38 ans, il devient
ministre pour la première fois. Il ne
quittera plus le gouvernement.

Pendant toute la décennie de
crise ivoirienne jusqu’à son dénoue-
ment en 2011, il occupe le porte-
feuille des Télécommunications et
des Nouvelles technologies dans les
gouvernements d’union nationale,
sous le régime de l’ex-président Lau-
rent Gbagbo.

“C’est un homme de défi. Quand
il a une idée fixe, il va jusqu’au bout”,
témoigne son ancien collaborateur
au Patriote, Meïté Sindou.

Avec l’arrivée au pouvoir d’Alas-
sane Ouattara, il hérite du stratégique
ministère de l’Intérieur, qu’il conser-
vera sous trois gouvernements
jusqu’en 2017, réussissant à mainte-
nir l’ordre dans un pays qui revient à
la paix, notamment grâce à ses nom-
breuses relations dans tous les mi-
lieux, aussi bien parmi les anciens
chefs de la rébellion que dans l’op-
position.

Il est alors nommé ministre
d’Etat, ministre de la Défense en juil-

let 2017, et numéro deux du gouver-
nement. Il doit gérer plusieurs muti-
neries dans l’armée.

En 2018, il est élu maire
d’Abobo, l’une des deux communes
les plus peuplées d’Abidjan (et de
Côte d’Ivoire), au terme d’un scrutin
terni par des violences.

Son nom avait circulé comme
présidentiable, avant la désignation
en mars du Premier ministre Ama-
dou Gon Coulibaly comme candidat
du parti au pouvoir pour la présiden-
tielle d’octobre.

Après la mort inattendue de ce
dernier d’un infarctus, M. Bakayoko
avait été désigné pour assurer l’inté-
rim à la primature.

Il devra ramener l’opposition à la
table des négociations, pour que la
présidentielle du 31 octobre se dé-
roule dans les meilleures conditions
et ne pas faire revivre à la Côte
d’Ivoire une nouvelle crise électorale
(3.000 morts en 2010-2011).

“Hambak a des atouts pour réus-
sir: il a ses entrées partout y compris
au sein de l’opposition. Du fait de
son parcours atypique et de sa longue
expérience politique, il a des amitiés
au-delà de son camp”, juge le polito-
logue Arthur Banga.

Hamed Bakayoko est marié à une
avocate, chrétienne originaire de l’est,
avec laquelle il a eu quatre enfants.
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Sport

Une compétition discrète, mais scrutée :
après cinq mois d'interruption en rai-

son de la pandémie de nouveau coronavi-
rus, le tennis professionnel reprend sous
haute surveillance avec le tournoi WTA de
Palerme, à quelques semaines d'un délicat
enchaînement US Open/Roland-Garros. 8
mars: c'est la date à laquelle remontent les
derniers matches officiels sur les circuits
professionnels, en l'occurrence deux finales
dames, à Lyon, en France, et à Monterrey,
au Mexique.

Depuis, plus de son et plus d'image,
exhibitions en tous genres mises à part, à
cause de la crise sanitaire mondiale qui
chamboule complètement la saison 2020.

Le prestigieux tournoi californien d'Indian
Wells a été le premier à être annulé début
mars. Ont suivi le report à l'automne de Ro-
land-Garros (27 septembre-11 octobre) et
l'annulation historique de Wimbledon, en
plus des suspensions à rallonge des circuits
ATP et WTA.

Si on sait désormais qu'aucun tournoi
n'aura lieu en Chine d'ici la fin de l'année, la
lumière est réapparue mi-juin, quand l'US
Open a acté son maintien à ses dates ini-
tiales, à partir du 31 août, mais à huis clos
et amputé de ses qualifications, et que WTA
et ATP ont fixé une date de reprise en ce
même mois d'août, dès le 3 côté dames. Les
joueurs doivent eux patienter jusqu'au 22.

Le ballon rond aura rarement
autant tourné en plein été...
Coronavirus oblige, les

coupes européennes reprennent à
partir de mercredi et jusqu’à la fin
du mois d’août dans des formats
d’une densité inédite promettant

spectacle mais aussi chaleur et em-
bouteillages calendaires. Quel pla-
teau royal ! Neymar, Cristiano
Ronaldo et Lionel Messi aux prises
en plein mois d’août: le casting est
aussi improbable que rêvé, tant
cette période en football est beau-

coup plus souvent synonyme de
reprise des championnats natio-
naux que d’épilogue haletant des
Coupes d’Europe.

Mais le coronavirus a rebattu
les cartes. Reportée mi-mars, la fin
des phases finales de Ligue des

champions et de Ligue Europa a
été reprogrammée tout au bout de
cette saison 2019-2020 à rallonge,
pour laisser aux ligues nationales le
temps de terminer leurs cham-
pionnats dans le respect des
contraintes sanitaires... et sauver
aussi les juteux droits télévisés de
la C1, produit phare de l’UEFA.
C’est donc juste avant la rentrée
que les matches les plus attendus
de la saison s’égrèneront, à un
rythme effréné devant mener à la
grande finale de la C1, prévue le 23
août au stade de la Luz de Lis-
bonne (Portugal), deux jours après
celle de la Ligue Europa (Cologne,
Allemagne), et une semaine avant
celle de la Ligue des champions fé-
minines (Saint-Sébastien, Es-
pagne).

Le fan de la fameuse Coupe
aux grandes oreilles n’aura pas que
son calendrier à revoir, mais bien
toutes ses habitudes. A partir des
quarts, exit les confrontations en
matches aller-retour, exit les buts
qui comptent double à l’extérieur,
exit les “remontadas” et place au
fameux tournoi final à 8 (“Final
Eight” à l’anglaise) et ses matches
couperets sur terrain neutre. Après
les derniers huitièmes qui restent à
jouer cette semaine, et notamment
Juventus-Lyon vendredi, direction
Lisbonne pour les huit dernières
équipes qualifiées en C1 (12-23
août), et l’Allemagne pour leurs
homologues de C3 (10-21 août).
Les dames iront elles dans le Pays
basque, entre Bilbao et Saint-Sé-
bastien (21-30 août). En vase clos,
et sans supporters dans les stades.

Ce qui offre un programme ja-
mais vu, avec quasiment tous les
jours du mois d’août une rencontre
majeure du gotha européen, sans
discontinuer! “Passionnant et riche
en émotions” pour le président pa-
risien Nasser Al-Khelaïfi, “pas
mal” pour Zinédine Zidane, l’en-
traîneur du Real Madrid, ce format
novateur va bouleverser le paysage.
“La forme du jour sera décisive”,
relevait récemment l’entraîneur du
Bayern Munich Hansi Flick,
conscient que la préparation des
clubs diffèrera du tout au tout,
entre ceux dont les championnats
viennent à peine de se finir (Italie),
ceux qui ont terminé depuis
quelque temps (Allemagne) et ceux
qui n’ont jamais repris (France).

Cette préparation sera cruciale,
tant le rythme aoûtien s’annonce
effréné. Entre le 5 et le 23 août, en
l’espace de 19 jours à peine, comp-
tez la bagatelle de 26 matches au
programme de la C1 messieurs et
de la C3. Et ce, sans compter les
rencontres des tours préliminaires
de l’édition suivante, qui démarrent
en parallèle! Pour le Bayern Mu-
nich ou Barcelone, à titre d’exem-
ple, le parcours jusqu’au trophée
imposera de briller successivement
le 8 (8e retour), le 14 (quart), le 19
(demie) et le 23 août. Il faudra
aussi faire avec un thermomètre
très élevé, facteur majeur de l’été.
“Nous savons que la chaleur va
être écrasante à partir de mainte-
nant”, avait alerté Zidane il y a
quelques semaines, à l’aune d’un
mois de juillet où la Liga abordait
son sprint final.

Cinq mois plus tard

Le tennis pro redémarre
sous haute surveillance

C1, C3, C1 dames, L1... Top départ
d’un mois d’août fou de foot
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De retour sur le banc après
sa suspension, le coach du
Raja, Jamal Sellami, a pu

constater les progrès réalisés par ses
protégés depuis la reprise du cham-
pionnat. Certes, Moutouali et ses
coéquipiers n’ont pas encore atteint
des sommets en termes d’intensité,
mais il y a du mieux. Indéniable-
ment. Plus important encore, le Raja
continue de grignoter l’écart qui le
sépare du leader de la Botola Pro,
son rival de toujours, le Wydad de
Casablanca. Ce matin, le RCA est
deuxième, à deux points du WAC
(37pts) en comptant un match en
moins, à la faveur d’une seconde
victoire en moins d’une semaine ac-
quise face au Youssoufia de Berre-
chid, dimanche sur la pelouse du
Complexe Mohammed V. 

Après quelques tentatives de
loin certainement pour se dégourdir
un peu les jambes, les Verts ont pro-
fité de leur maîtrise et leur supério-
rité technique dans l’entrejeu pour
imposer un rythme infernal doublé
d’un pressing haut. Pourtant, il a
fallu attendre un contre au crépus-
cule du premier acte pour voir la
première action dangereuse du Raja.
Mais le tir en bout de course de
Bekkari a fui le cadre du gardien du
Youssoufia. Ce n’était que partie re-
mise, puisque dès le retour des ves-
tiaires, les Verts, déchaînés, ont
profité d’une mauvaise relance dans
l’axe de la défense de Berrechid, as-
phyxiée par le pressing, pour per-
mettre à Hafidi de tromper un
portier adverse à la main molle,
d’une frappe à l’entrée de la surface
de réparation. Dix minutes plus
tard, Ahaddad aurait pu doubler la
mise et inscrire son troisième but en
deux matchs, mais son tir à cinq mè-

tres du but adverse fut étonnement
imprécis. 

Dépassé par la vivacité et la ver-
ticalité du jeu rajaoui, le Youssoufia
de Berrechid n’a fait que subir tout
au long de la rencontre. Sans réac-
tion, les hommes d’Azmani ont
souffert le martyre. Ce dernier a
concédé que « le premier but nous
avait coupé l’herbe sous les pieds ».
On peut le comprendre, mais quand

il dit que la rencontre était équili-
brée, on se demande si on a vu le
même match. Pour sa part, Jamal
Sellami s’est surtout montré soulagé
que son groupe soit sorti indemne
de cette rencontre. Comprendre
sans aucune blessure à déplorer.
Mais ses commentaires sur la ren-
contre ont été plus discrets. Ce qui
est somme toute normal. On ne
peut pas dire que le CAYB a mal ou

bien joué, a donné du fil à retordre
au Raja ou pas, car tout simplement,
le CAYB n’a pas joué. Le club qui
nous avait enchantés la saison de sa
promotion dans l’élite par un jeu de
toute beauté n’est plus que l’ombre
de lui-même. Il a subi sans réagir
jusqu’au doublé d’Ahaddad (71’) qui
a mis un terme à un suspens fanto-
matique, sur un centre parfait de
Moutouali, encore lui. 

L’ailier porte à bout de bras son
équipe depuis la reprise en enchaî-
nant les offrandes principalement à
destination d’Ahaddad qui ne se fait
pas prier pour les concrétiser. Et
avec des adversaires aussi mous et
apathiques, le scénario risque de se
répéter. Pour s’en assurer, rendez-
vous mercredi lors du déplacement
du Raja à Tétouan. 

Chady Chaabi 

L’immensité de l’océan est effrayante tout
comme le déchaînement de ses éléments.

Mais l’océan c’est aussi un terrain de jeu à sensa-
tion. Et ça, les surfeurs l’ont bien compris. Mais
nul besoin d’aller jusqu’à Nazaré, le dantesque
sport portugais pour en profiter. Avec sa côte at-
lantique, longue de plusieurs centaines de kilo-
mètres, le Maroc est un lieu de rêve pour surfer.
Enfin avant que la crise sanitaire due au nouveau
coronavirus ne prive les amoureux du tube de
leur sport favori. 

Pendant près de quatre mois, les surfeurs ma-
rocains, amateurs ou professionnels, n’ont eu
d’autre choix que de regarder les vagues se fra-
casser au loin sans pouvoir s’y approcher. Main-
tenant, tout cela c’est du passé. Les nombreux
clubs de surf  du pays ont pu rouvrir leurs portes
pour inculquer aux surfeurs en herbe comment
chevaucher une mer aussi sublime que dange-
reuse. Sérieusement impliquée, la Fédération
Royale marocaine de surf  (FRMS) a mis tous les
atouts de son côté pour que cette reprise se fasse
dans des conditions sanitaires idoines. 

Dans la région d’Agadir, où sont concentrées
la majorité des écoles de surf  du Royaume, les
clubs ont reçu des consignes strictes et non né-
gociables en termes de mesures préventives.
Elles ne sont clairement pas de trop d’autant que

le surf  n’est pas uniquement un sport mais aussi
un vecteur de dynamique sociale. Ce n’est donc
pas une surprise si les acteurs ont eu du mal au
début avec la distanciation sociale. Logique.
Comment peut-on apprendre à une personne à
se tenir sur une planche de surf  sans l’approcher
pour rectifier sa posture par exemple ? Néan-
moins, les écoles de surf  et leurs moniteurs se
sont pliés aux consignes de la FRMS. Pour une
reprise sans risque, la Fédération a normalement
imposé, outre la distanciation sociale, de se chan-
ger chez soi ou dans un parking afin d’éviter les
regroupements dans les clubs ou sur les plages.
Autre consigne importante, ne surtout pas
s’échanger le matériel. 

Contrairement aux risques sur terre, dans
l’eau, le risque de contamination est moindre.
Mais les surfeurs devraient tout de même éviter
de s’approcher des baigneurs. De toute manière,
cela n’a jamais été leur intention. Car, générale-
ment, ces mêmes baigneurs évitent de prendre
le large, à la différence des surfeurs dont c’est le
terrain de prédilection. Là où la mer leur offre
leur joujou préféré, à savoir des tubes créateurs
d’adrénaline et de bonheur. Un bonheur dont ils
ont longtemps été privés. Aujourd’hui, il est cer-
tain qu’ils savourent plus que jamais. 

C.C   

Le surf à l’ère du coronavirus 

Le Raja met la pression sur le WAC
En remportant un second succès consécutif, les Verts ne sont plus qu’à deux points du leader

Ph : Bahafid



En Tunisie, un passionné de la pourpre ressuscite ce pigment antique
Sa passion pour l'histoire antique, Mohamed

Ghassen Nouira la vit dans sa cuisine: c'est
là que ce Tunisien redécouvre peu à peu,

après des années de tâtonnements, les secrets
millénaires pour fabriquer la pourpre, prestigieux
pigment extrait d'un coquillage, le murex.

Un marteau, une pincette et un petit mortier
en pierre sont ses principaux outils de travail: la
première étape pour cette couleur typique des di-
gnitaires phéniciens, carthaginois et romains, c'est
d'ouvrir les murex, sorte de bulots à la coquille
ornée de pointes.

La suite est un secret jalousement gardé au
point qu'il avait disparu depuis presque 600 ans
-- mais après 13 ans d'essais, M. Nouira en maî-
trise une partie.

En août 2007, il a trouvé sur une plage un
murex mort dégageant une couleur rouge viola-
cée, lui rappelant un cours d'histoire qui l'avait
marqué à l'école, sur la pourpre.

Il en a alors acheté quelques spécimens à des
pêcheurs, et s'est mis à explorer ce "trésor marin"
dans une petite cuisine dans le jardin de son père
-- son atelier de travail encore aujourd'hui.

"Au début, je ne savais pas par où commen-
cer. J'écrasais toute la coquille et j'essayais de
comprendre comment ce petit animal marin dé-
gageait une couleur aussi précieuse", explique ce
directeur d'une société de consulting.

Il lui a fallu surmonter de nombreux échecs,
parfois démoralisants, mais aussi s'habituer à
l'odeur pestilentielle.

"Des experts en teinture, en archéologie et
en histoire, ainsi que des chimistes, m'ont aidé et
encouragé, mais aucun ne connaissait la tech-
nique", raconte-t-il.

L'industrie de la pourpre, utilisée pour tein-
dre les vêtements des puissants, fut parmi les
principales sources de richesse des phéniciens et
des empires carthaginois puis romains, explique
à l'AFP le professeur Ali Drine, directeur de la

division de recherche à l'Institut national du pa-
trimoine.

Symbole de pouvoir, de prestige et de beauté,
la pourpre était "sous la coupe des empereurs
parce qu'elle rapportait beaucoup d'argent à la
caisse impériale", dit-il.

En conséquence, aucun document histo-
rique ne détaille clairement les méthodes de la
production de ce pigment, explique le professeur
Drine.

"Peut-être parce que les artisans ne voulaient
pas divulguer les secrets de leur savoir-faire, ou
bien ils avaient peur car les activités de la pourpre
étaient rattachées directement aux empereurs, qui
refusaient toute rivalité".

Seules pistes pour en exhumer les tech-
niques: des éléments archéologiques en Méditer-
ranée, cuves, coquillages traités et traces de feu

surtout à Tyr, dans le sud de Liban, et dans le site
de Meninx, sur les rivages de l'île tunisienne de
Djerba.

Ce sont en effet des phéniciens venus de Tyr,
haut lieu de la pourpre, qui ont posé les bases de
ce qui allait devenir l'empire carthaginois, sur les
côtes tunisiennes.

M. Nouira se dit "satisfait et fier" d'avoir fait
"revivre quelque chose en relation avec nos an-
cêtres les Carthaginois!".

Même de nos jours, le pigment est un luxe: il
peut atteindre 2.800 dollars le gramme chez cer-
tains revendeurs européens, voire 4.000 dollars
selon M. Nouira, qui le vend à des prix plus mo-
destes.

Ils sont une poignée dans le monde à pro-
duire de la pourpre, parmi lesquels une peintre
allemande et un passionné japonais -- chacun

avec ses techniques secrètes.
Lorsque M. Nouira leur a demandé de l'aide,

l'un d'eux a rétorqué "Ce n'est pas une recette de
cuisine à faire passer", se souvient-il.

"Cela m'a rendu plus déterminé encore, ça
m'a poussé à lire plus et multiplier mes expé-
riences" notamment sur deux types de murex,
Rankulus et Bolinus Brandaris.

Dans la mallette en bois où il conserve son
stock, qui va du bleu indigo au rouge violet, il
garde précieusement son premier échantillon ob-
tenu en 2009, "cher souvenir de ma première
réussite".

"J'ai alors amélioré mes méthodes jusqu'à
trouver la bonne technique et la maîtriser à partir
de 2013-2014", dit-il.

Pour obtenir un gramme de pourpre pure, il
doit décortiquer cent kilos de murex, ce qui lui
prend deux week-ends.

Il faut laver, trier les coquillages par espèces
puis par tailles, et casser délicatement la partie su-
périeure de la coquille dans le petit mortier, afin
d'en extraire la glande, qu'il fait sécher avec du
sel. C'est elle qui produit la couleur, après oxyda-
tion.

M. Nouira a produit en tout quelques di-
zaines de grammes de pourpre pure, qu'il vend
dans le monde entier.

Mais ce qu'il espère avant tout, c'est voir son
travail exposé dans des musées tunisiens, et il re-
grette le manque d'intérêt des autorités pour son
travail.

"La pourpre a un grand potentiel touris-
tique", estime M. Nouira qui rêve d'animer un
jour des ateliers dans un lieu inspiré de ceux de
l'Antiquité.

En attendant, il garde ses secrets de fabrica-
tion, qu'il espère transmettre à ses enfants.

"Ghassen a voulu, a essayé et a réussi", sou-
ligne le Pr Drine.
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Ingrédients
Un gigot d'agneau d'1 kilo 200 gr presque
2 à 3 oignons
Des gousses d'ail selon le goût
Des feuilles de laurier
Des branches de romarin
Du thym séché ou frais
Du sel fin
Du gros sel
Du poivre du moulin
Huile d'olive ou n'importe quelle huile végétale.
Préparation
Commencez par frotter le gigot d'agneau avec le sel fin de tous les côtés
Piquez la souris du gigot avec un couteau et insérez dedans la moitié d'une gousse d'ail, ou 1 en-

tière selon leurs tailles.
Insérez aussi l'ail dans l'autre côté du gigot sans trop piquer la viande pour que lors de la cuisson

le jus de la viande n'échappe pas de ces ouvertures.
Insérez aussi du romarin dans ses ouvertures avec l'ail
Coupez l’oignon en rondelles, et arrangez-les comme un lit pour placer dessus, les feuilles de

laurier et le gigot d'agneau.
Badigeonnez le gigot généreusement avec l'huile, placez quelques feuilles de laurier dessus, du

romarin haché, du thym, du gros sel et du poivre noir concassé du moulin. et arrosez d'huile par des-
sus.

Placez quelques gousses d'ail avec leurs peaux dans le moule.
Enfournez le gigot dans un four préchauffé à 180°C, pour la bonne cuisson rose et juteuse à

l'intérieur du gigot, on doit compter 30 minutes pour chaque 500 gr de viande.
Après 30 minutes du début de cuisson, on met l'équivalent d'1/2 verre d'eau bouillante dans le

fond du moule, pour humidifier le moule, et pour que le suc ne brûle pas trop lors de la cuisson du
gigot.

Au besoin vous pouvez ajouter un peu d'eau mais en petites quantités, pour ne pas submerger
le gigot dans cette eau.

A la fin de la cuisson, retirez le moule du four, arrosez le gigot du suc collecté lors de la cuisson
dans le moule, puis couvrez d'une feuille d'aluminium.

Laissez ainsi le gigot reposer au moins 30 minutes avant de passer à la dégustation.

Comment réussir la cuisson
de son gigot d'agneau

De nouvelles recherches me-
nées par une équipe scientifique de
Hong Kong ont montré que l'exer-
cice régulier réduit considérable-
ment le risque d'hypertension
artérielle qui, si elle n'est pas traitée,
peut entraîner des problèmes car-
diaques et des accidents vasculaires
cérébraux. 

L'auteur de l'étude, Xiang Qian
Lao, professeur associé à l'école de
santé publique et de soins primaires
du Jockey Club de l'université chi-
noise de Hong Kong à Shatin,
Hong Kong, a déclaré :

« L'activité extérieure prolon-
gée dans les zones urbaines augmente l'absorp-
tion de polluants atmosphériques, ce qui peut
aggraver les effets nocifs de la pollution atmo-
sphérique sur la santé. Bien que nous ayons
constaté qu'une activité physique élevée combi-
née à une exposition plus faible à la pollution de
l'air était liée à un risque plus faible d'hyperten-
sion, l'activité physique continuait d'avoir un
effet protecteur même lorsque les personnes
étaient exposées à des niveaux de pollution éle-
vés. Le message est que l'activité physique, même
dans un air pollué, est une stratégie importante
de prévention de l'hypertension».

Pour leurs résultats, les chercheurs ont suivi
un groupe de plus de 140 000 adultes non hy-
pertendus à Taïwan pendant cinq ans. Ils ont
constaté que les personnes très actives et expo-
sées à de faibles niveaux de pollution couraient
moins de risques de développer une hyperten-

sion artérielle. De même, les participants qui
étaient inactifs et exposés à de l'air très pollué
avaient un risque plus élevé d'hypertension arté-
rielle. Cependant, même un exercice modéré a
eu un impact positif  sur le risque d'hypertension
artérielle. 

«Nos conclusions indiquent que l'activité
physique régulière est une approche sûre pour
les personnes vivant dans des régions relative-
ment polluées pour prévenir l'hypertension.
L'exercice physique devrait être encouragé
même dans les régions polluées», a déclaré le
professeur Xiang Qian Lao.

L'étude a été publiée dans la revue phare de
l'American Heart Association, Circulation, et est
saluée comme un important travail de recherche,
car plus de 91% de la population mondiale vit
dans des zones où la qualité de l'air ne répond
pas aux directives de l'OMS.

Hypertension artérielle 
Faites de l'exercice ! 


